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AVANT-PROPOS

st de rapport regional est e 3entiellement une synthese des donnees,

idees, suggestions et recommandations presentees par 22 pays dans les

nationales recues jusqu'a la fin de juin 1976 l/f et completees par tous

■merits que le secretariat a pu obtenir par ailleurs. L1 UNESCO et l'OMS

a ce projet de rapport pour ce qui est des questions relatives aux

relevent de leur competence. Le rapport constitue un document de travail

Reunion regionale africaine au titre de la Conference des Nations Onies sur

•end trois parties| la premiere partie consiste en une introduction, la

rie a trait aux questions principales qui retiendront 1*attention de la

nale en septembre 1976 et la troisieme partie contient les recommandations

relatives aut mesures proposees. La premiere partie sert d1introduction a la deuxieme

mtient elle—meme les donnees de base concernant les mesures proposees

it de rapport. II faut esperer que le rapport sera mis definitivement au

la reunion regionale, et permettra de faire connaitre la position du

monde africa.n a la Conference des Nations Unies sur l'eau qui se tiendra en Argentine

en mars 1977i

On s'esjb deliberement abstenu de decrire dans le rapport la geographic ou le

climat des pays ou des bassins fluviaux de la region de fagon a mettre uniquement en

evidence les; problemes principaux qui se posent en matiere de mise en valeur des res-

sources en eau et a leur accorder Inattention qu'ils meritent. On a fait en sorte

que la partie relative aux mesures proposees soit aussi complete et detaillee que pos

sible et certaines repetitions etaient par consequent inevitables.

Les donnees statistiques ont ete regroupees? dans la mesure du possible, dans 30

annexes et h

ont ete etab

completees 1

II convient 1

renseignemen

bienvenus.

du mois d'ao

la reunion r

Toutes

reunion regii

lit graphiques a. la fin du projet de rapport. Les tables statistiques

.ies a partir des donnees fournies dans les monographies nationales et

> cas echeant par des renseignements publies provenant d'autres sources*

le souligner que ess tables presentent un certain nombre de lacunes. Tous

:s ccraplementaires et le cas echeant toutes rectifications seront les

[1 sera possible d1exploiter ces donnees si elles sont regues avant la fin

It et de modifier en consequence le projet de rapport avant son examen a

igionale de septembre 1976*

.es observations sur le projet de rapport devront Stre formulees avant la

nale. Les suggestions et commentaires re9us seront etudies par le secre

tariat avant d'etre sourais pour examen et mise au point definitive a la reunion.

\J Les monographies recues a la date du 30 juin 1975 emanent des 22 pays

suivants : Algerie, Benin, Botswana, Burundi, Ethiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Kenya,

Liberia, Malawis Mauritania, Nigeria, Ouganda? Republique arabe libyenne, Republique

centrafricaijie, Republique—Uni2 du Camerounr Rwanda, Soudan, Souaziland, Togo et Zambie*
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I. Intro iuction

deuxieme 1

a la plus

lacs de la

PREMIERE PARTIE - LA REGION

1. Le Nil., qui est le fleuve le plus long du monde; le Congo/Zaire, qui est le

deuxieme fleuve du monde par son debit apres l'Anazone; le lac Voctoria, qui est le

ac d'eau douce du monde par sa superficie (apres le lac Superieur) et qui

grande longueur de rivages du monde; le lac Tanganyika, qui est le deuxieme

lac du monie par sa profondeur apres le lac Baikal en URSS; 1'ensemble imposant de

apectaculaire Rift Valley; des bassins lacustres interieurs comme ceux du

lac Tchad,! du lac Rodolph et beaucoup d'autres — tous ces elements evoquent la grande

riehesse ejt l'abondance des ressources en eau de l'Afrique.

2. En revanche., on trouve en Afrique le plus grand desert du monie, le Sahara, au

nord de l'equateur; le desert du Kalahari au sud de l'equateur; de vastes etendues

arides ou semi-arides dans presque toutes les parties du continent; la detresse et les

ravages causes par les periodes prolongees de secheresse dans les pays du Sahel et

dans plusieurs autres pays; des besoins aigus en produits alimentaires, en fourrage,

en fibres textiles et d:autres besoins fondamentaux comme I1eau potable ou 1*hygiene*

3. Ce contraste illustre le paradoxe frappant qui ressort du tableau d1ensemble des

ressources et des besoins en eau d'un des plus vastes continents du monde.

II. Ressources en eau de l'Afrique et du monde

4» Un dixieme environ de la population mondiale se trouve (en 1974) dans la region

africaine qui represente exactement le quart de la superficie totale des terres

emergees l/.

5« , Le tableau suivant indique les ressources en eau de l'Afrique et celles des autres

continents et de I1ensemble du monde.

6. II ressort du tableau ci—apres que : ., .

a) De tous les continents, c'est l'Afrique qui dispose de moins d'eau par.
rapport a sa superficie;

b) L'Afrique vient en deuxieme position, apres l'Anerique du Sud, pour le taux
d'evaporation;

c) Le coefficient de ruissellement. c'est—a-dire le rapport du ruissellement aux

precipitations, est le plus bas en Afrique, puisqu'il n'est que de 0,23 alors que la

moyenne moifdiale est de 0,36. Autrement dit, en Afrique 77 p* 100 des precipitations

ne parviennent pas aux fleuves ni aux lacs et sont perdues par infiltration ou evaporation.

i/ Annuaire statistique 1974^ (publication des Nations Unies? n° de vente E/P»75.
XVII-l). innuaire de la production 1974 (Rons, Organisation des Hationc Unies powc
l'alimentatlton ot i'agricul-ti.iTet 1975, vol. 28-1. ■
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d) Le faible montant du ruissellament sn Afrique indiqun que •:?. continent n'a

pas assea ds ressources en eau par rapport a i»a superficie ~ d'ou la necessite de

planifier Isutilisation optimale de l'eau selon im© politiqua et un programme mfirement

reflechis.

Ressources en eau ds l'Afriquo etdu monde

Superficie en Pre-ipi— Rtiisselie- Evapora- Coefficient

millions de tations ment total tion de ruissel—

Continent km2 (en mm) (en naa) (en mm) lement

Afrique

Asie

Australie

Europe

Aneriquo du

Anerique Ju Sud

Ensemble do la superficie

des terres emergees

30,3

45?O

3,7.

9y3

20,7

17,8

636
1

725

736

734

670

1 643

132; 3 834

139

293

226 •

319

237

533

294

547

433

510

415

383

1 065

540

0,23

. 0,40

0,31

0,43

0r31

0,35

0,36

Source ?"Lvovitch M.Io, EOS, vol.54t n°l, Janvier-1973",cite par Fe vsn derLeeden

dans Water- Resources||oxi mthe .World8 New York; Wr/cer Infonaatioa Contrr, 1975)? page 457-

7» Meoie ces ressoui«ces liraitcea ne sent p.is distribueoa d'une xaniere egale entre les

differeiites parties du continent, Environ 50 p<> 1C0 du total des ressources en eau de

surface du continent se trouvent dans vm sen!. baasiR. fluvial9 celul da Congo/Zaire? et

75 P» 100 du total des reseources en eau sont coiicentrees dar»s 1 :>3 huit principaux ' ■

bassins suiwuits ?- Congo/Zaire? Nigerj Ogooue (Gabon) v Zarbesej Nil; Sanaga (Republique—

Unie du Caner-oi.n), Chari~Logone (bassin du lac Tchad) et

8. L'insuffisance relative des ressources en eau et leur distribution tres inegale

entre les diverges parties du continent et selon les differentes periodes de 1'annee

sont les deux principales caracteristiques de la situation des -ressources en eau de.

1'Africa.

9« La relative abondance en eav\ de la zo".e equr.toriaio ^.f.^ cai-ney d?a?s le baasiri du

Congo/Zaire notasaaentj fait done contraste avec 1'absence totale d'eau a.u Sahara;; au

nordf et au Kalahari} au sud, 1Jabondance cu I'insuffisanc^ d'oau etant variable dans

les zones interraedisires. Entre les pas extremes de la bande equatoriaie qui sst la ■:

partie la plus huaide et les veritables deserts du nord et du sudv lv-t bande de sav?;n.es

de la tjbzL& rtu SaheX est extrSraecient vulnerable a'ix fortaa seoheresses peri-D-iiques et a

leurs effets cafcastrcphiques, qui permettent a peine la surv3.e dea populations et de

leur be
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III. R8le de

10. La mise

essentielle i

Page 3

j'eau dans le developpement economique et social de l'Afrique

en yaleiir des ressources afrioaines en eau est une condition prealable

u developpemcnt de l'Afrique sur les plans agricole et industriel.

11. Les ressburces en eau,<^es cours d'eau et des lacs africains n'ont pas encore ete

utilisees a. ' ijne importance echelle en vue d'accroxtre la production agricole, objectif

qui peut Str4 atteint, d'une part, en etendant les superficies cultivees et, d'autre

part,en augm^ntant la productivity des zones actuellement cultivees grace a une amelio

ration des t4chniques> en ayant notamraent recours a 1'irrigation, aux engrais et a des

varietes de iemences ameliorees. En fait, on ne pourra tirer un benefice maximum des

autres factevirs de production que si I1on assure d'abord au bon moment un approvision-

nement en eau suffisant*

12. Le deveioppement de l'energie hydro-electrique fournit de l'energie relativement

bon marche p0ur le deveioppement industriel et la mise en valeur des gisements miniers*

L'energie hy4raulique prend actuellement une importance cle comme source d'energie,

compte tenu ^n particulier de la situation petroliere mondiale. L'Afrique dispose

environ du tiers du potentiel hydraulique mondial.

13. En plus de son utilisation comme source d-energie, l'eau est un element fondamental

dans presque tous les domaines d'aotivite et de deveioppement industriels. Pour obtenir

une tonne deipSte de bois seche il ne faut pas moins de 50 a 100 tonnes d'eau. Aux

Etats-Unis, il faut 200 tonnes d'eau pour produire une tonne de pate a papier. La

fabrication <J'une tonne d'acier demande 12,5 tonnes dseau<> Presque toutes les activites

industrielles qu'il s'agisse de produits alimentairesj de boissons5 de produits chimi-

ques, de produits petroliers et de carburants de substitution, de produits miniers et

de carriere, de centrales electro-thermiques, etc. - demandent d'importantes quantites

d'eau.

li+/. Les transports interieurs sur les ccurs d'eau et les lacs africains ont joue et,

jouent encore aujourd'hui un rSle important dans la vie economique des pays africainsn

L*inter8t de ce moyen de transport est evident en 1'occurrence etant donne que l'Afrique

a plus de pays sans littoral qu'aucun autre continent* En fait, des 28 pays _sans ,

littoral que compte le monde, 14 se trouvent en Afrique. Ilreste cependant encore beau-

coup a faire en Afrique en faveur des moyens de transport par voie d'eau interieure.

15. L1 importance que revgt 1'approvisionnement en eau potable pour les communautes

rurales et ufbaines ainsi que pour le betail va de soi, et il n'est guere besoin de la

souligner, 1

16. Les

de 1'absence

a la suite

il n'est pas

secheresse

d|ss

ues d'une entiere dependance a l'egard des pluies et les effets desastreux

ou de 1' iiisuffisance de pluie ont ete tres peniblement ressentis en Afrique

s secheresses prolong^es qui ont frappe plusieurs parties du continent, et

etonnant que les responsables africains aient accorde a la lutte contre la

metae degre eleve de priorite qu'aux luttes de liberation nationale.
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17* II est done evident que. la mise en valeur des ressources en eau doit e*tre consideree

comme l'un des facteurs les plus importants du developpement humain, social et economique

de l'Afrique et comme un moyen essentiel en vue d1 assurer aux peuples du continent une

meilleure qualite de vie. C'est ce qu'ono reconnu divers documents de la Commission

economique pour 1'Afrique (CEA)> relatifs a la determination des politiques pour la pro—

chaine decennie tels que la "Strategic de l'Afrique pour le developpement durant les an-

nees JO" 2/ et le "Plan directeur revise de l'Afrique pour 1*instauration du nouvel ordre

Economique international en Afrique" tJ°

DSUXIEME PARTIE - PRINCIPALES QUESTIONS DIGNES D!ATTENTION

' ■ - . ■ ■ • c
I8, Les principales questions dignes d1attention relevent des categories suivantes t

a) Evaluation des ressources en eau : eau de surface et eau souterraine, sources

. non traditionnelles comme le dessalement;

S) Utilisation et mise en valeur des ressources en eau;

c) Niveaux actuals de I1utilisation et de la demande;

d) Secheresse;

e) Problemes de planification;

f) Questions de politique s formulation d'une politique scientifique en matiere

de ressources en eau, technologies appropriess, legislation, mise en valeur

des bassins fluviaux internationaux; • :

g) Principaux obstacles, tels que les capitaux necessaires, la formation de

personnel et les problemes institutionnels.

!• Evaluation des ressources en eau

19* On peut considerer les problemes touchant a 1*evaluation des ressources en eau de

deux points de vue? dont l'un a trait a l'eau de surface et a I1eau souterraine, qui

sont etroitement liees, et l'autre aux sources non traditionnelles comme le dessalement.

f

A. Ressources en eau de surface

20. Les ressources en eau des fleuves et des lacs de certains pays de la region sont

indiquees a I1annexe I. Sur 47 pays africains, cette annexe ne donne de renseignements ~'

que pour 19 pays seulement pour lesquels on dispose de donnees. On ne peut additionner

les chiffres figurant a cette annexe pour avoir une idee de 1*importance des ressources

en eau du continent; non seulement parce qu'ils sont incomplets mais aussi parce que, '

s'agissant des grands cours d'eau, qui ont tous un caractere international — les totaux

nationaux des pays qui se trouvent en aval comprennent aussi les ressources en eau des

pays situes en amont dans le meme bassin versant. Par exemple, I1evaluation du ruissel—

lejnent du Nil a Assouan comprend le debit total de tout le bassin de reception.

2/ E/CN.14/RES.218 x).

2/ E/CN.l4/ECO/9O/Rev.2.
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I montre que de nombreux pays de la region n'ont pas essaye d'evaluer

irc£s en eau, de surface a l'echelle nationale, et il y a lieu de proceder

de ces ressources de maniere scientifique et systematique, tant au

qu'au nivecu das bassins fluviaux correspondents.national

22* Pour donner une idee meme approximative de Isimportance des ressources en eau

dont dispose l'Afrique, on a etabli un inventaire des cours d'eau de la region (annexe

II), qui enumere les bassins fluviaux? les zones de drainage correspondantes et le

ruissellement annuel moyen de chacun d'eux. Pour faciliter la lecture de ce tableau,

les fleuves y ont ete ranges en cinq categories. Les quatre premieres, qui se rappor—

tent aux cours d'eau coulant vers le nord, vers l*estr vers le sud et vers l'ouestj

correspondont aux prinoipaux bassins versants du continent, et la cinquieme categorie

comprend un certain nombre de bassins versants inter!eurs, cotnme ceux du lac Tchad, du

lac Rodolphe et d'autres bassins interieurs comme ceux de Jebel Marra? Gash, Baraka et

Awash. ■ ■

23. Selon les donnees disponibles figurant a I3annexe II, on peut estimer le total des

ressources en eau de surface des fleuves et des lacs africains a 2 43l milliards de

metres cubes, sur la base des evaluations effectuees jusqu'a present grace aux donnees

d:observation enregistrees et en faisant des estimations dans le cas de bassins pour

lesquels il n'existe pas de donnees ou dont les donnees ne s'etendent pas sur une

periode assez iongue pour avoir des chiffres fiables concernant les valeurs moyennes

en Iongue periode.

Ruissellement annuel moyen des cours d'^eau africains

Cours d'eau

Coulant vers le nord

Coulant vers x"est

Coulant Vens T'buest

Coulant verts ■ 1 e sud

Bassins Interieurs

Madagascar

Total

Bassin ve< sant (en. mil—

Hers de kilometres carres)

ruissellement annuel moyen

(en millions^ de metres cubes)

3 028,0

2 999,3

6 072,2

2 112,4

2 660,7

16

97

203

1 720

368

47

40

2 481

350

398

048

131

414

074

423

II convient peut—^tre de comparer les chiffres ci—dessus au ruis^ellonent de surface

de certains pays non r,fr5.o<;.ins :• j .........
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Ruissellement annuel moyen . .

: en milliards de metres cubes*

Brssil

ORSS

Chine

Canada

Inde

Etats—Unis d'Anerique

Pakistan

Birmanie

•"'"■■ - . ■ ■■ ■ . 5
24*. Pans le cas de 1*evaluation des ressources en eau de surface inventoriees, il

y a lieu de relever les points suivants :

a) Les debits totaux des grands bassins fluviaux sont mieux connus que leur

distribution geographique interne, a savoir les debits des cours d'eau qui les composent;

b) II y a plus de renseignements sur les donnees relatives aux precipitations et

a d'autres facteurs meteorologiques que sur les debits des cours d'eau. On dispose de

donnees sur les debits des cours d'eau sur une duree moyenne d1environ dix ans, alors

que les donnees que l'on a sur les precipitations s*etendent en moyenne sur 30 ans

environ;

c) II y a lieu de revoir l'utilite des reseaux hydrometeorologiques et hydro—

metriques existants en vue d'en renforcer et d'en ameliorer l'efficacite, le fonctionne—

ment et les resultats; il convient egalement d'entreprendre une normalisation du materiel,

des methodes d'observation et d'enregistrement des donnees en vue, en particulier de

parvenir a des syatemes nationaux comparables dans le cadre d'un meme bassin fluvial

international;

d) Meme lorsqu'on dispose de donnees quantitatives ou lorsqu'on a mesure les

debits des cours d'eau, il y a relativement peu de stations pour surveiller la qualite

de I1eau et recueillir des donnees d'ordre physique, chimique et biologique, ainsi que 9

pour realiser des etudes sur les caracteristiques des transports de sediments. II y

aurait lieu de creer des laboratoires pour une analyse complete de l:eau, et il con

vient de renforcer les laboratoires existants en vue d'en accroitre l'efficacite et £

l'utilite. On devrait considerer une chatne de laboratoires de ce type conune un moyen

precieux' ptour d^tecter les dangers de pollution, qui prendront certainement une impor

tance croissante a l'avenir au fur et a mesure de la realisation des plans de develop—

pement industriel des pays de la region;

e) Dans de nombreux pays, les mesures prises pour recueillir, traiter et publier

les donnees sont insuffisantes. Quant aux stations des reseaux existants ou des donnees

sont enregistrees sur une base permanente et reguliere? il conviendrait de recueillir

tj/ Franji et Mahajan, Irrigation and Drainage in the World, New Delhi, 19o9>

cite par van der Leeden; op. cit., p« 45*3.
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s ? de les traiter et de les publier periodiquement selon un mode de presen-

venu. En 1'absence de dispositions adequates a cette fin, il est difficile

de faire me evaluation des ressources disponibles tant sur tine base nationale que dans

es bassins fluviaux. II est done necessaire de creer des banques de dbnnees

recueillir, de traiter et de publier les donnees; tout en faisant une eval—

le cadre c

en vue de

luation pc rmcu^nle des ressources disponibles;

f) Les ressources indiquees a. I1annexe II pour les divers bassins fluviaux, et

le chiffre de 2 43l milliards de metres cubes d'eau pour le continent; representent la

valeur brute des ressources en eau des cours dfeau et des lacs africainso II convien—

drait d'efffectuer des etudes supplementaires en vue de determiner le volume des res-

sources que l:on peut considerer comrae economiquement exploitables ainsi que les quan-

tites disponibles a certaines fins, comme 1' apprpvisionnement domestique, 1'irrigation,

le betail ou des fins industrielles ou des utilisations n'entraxnaiit pas consommation

comme l'energie hydraulique. II conviendrait de realiser des etudes detaillees par

bassin fluvial et par pays afin de faciliter des projections des disponibilites en eau

par secteur« Certaines etudes generales de planification ont ete ainsi effectuees dans

plusieurs pays mais les resultats correspondants doivent etre collationnes aux niveaux

national et continental o ;.

B. Ressqurces en eau souterraine

25* Pour ce qui est des ressources en eau souterraine; les connaissances actuelles

sur leur mise en valeur dans diverses parties de la region u'en permettent pas une

evaluation quantitative — comme on a pu le faire, dans une certaine mesure, pour l'eau

de surface. D'une maniere generale. on sait que les ressources en eau souterraine

existent dans presque toutes les parties de la region, dans certaines plus que dans

d'autres, et que plusieurs etudes entreprises au cours des deux dernieres decennies

notamment, ont permis d!identifier en Afrique les trois principaux types d'aquiferes

suivants s

a) Aquiferes a porosite d!interstices;

b) , Aquiferes a. porosite de fractures et chenaux; ;

c) Pbrmations a faible porosite ou sans porosite sauf dans des endroits

'determines,

26. Chacun de ces trois grands types d'aquiferes peut Stre a son tour divise en quatre

sous—types, ainsi qu'il ressort de I1annexe VII; qui fournit en outre quelques indica

tions generales sur les debits des puits creuses dans les diverses formations, les

rabattements; les capacites de reserve d'eau des aquiferes, et les coefficients de

permeability et de transmissivite ^/0 On a etabli, sur la base de renseignements

disponibles, une carte d1 Afrique indiquant les principales formations aquiferes sus—

mentionnees et leurs principalss subdivisions.

^/ Lea eaux souterraines de l'Afrique (Publication des Nations Jniesj numero de

veate F.7i*H.A.l6), chapitre III.
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27, Hn exmen detaille des valours indiquees a 1'annexe VII montre non settlement que

ces donnees «ont fragmentaires, que leur enumeration n'est pas exhaustive et que "cer—

taines des donaeec. fournies sont probableient discutables" C/P mais aassi que les taux

de d£bit et autres caracteristiques et parametres hydrogeologiques sont tres vari

ables- desorte qu9il n'est pas possible au stade actuel de donner une evaluation quanti

tative des diciponi"ui.Iites en eau? des debits sfirsf des taux d'utilisatioa praticable

et potentielle, les profondeurs, les rabattoments, que ce soit par aquifere, par bassin

d'eau sowterraine ou pays par s?-:.yao Essayer une synthese globale ou une evaluation

regionale comportorait bien entendu certains risques. Neanmoins, il faut realiser

oette ttche en reunissant la multitude d'elements dont on dispose et qui. doivent fctre

regroupes et analyses da maniere systematique et methodiquea '

-28. L8annexe VIII enumere par exemple plusieurs forages et puits qui existent dans

differents pays. On pourrait interpreter et analyser ces donnees en les rassemblant et

en les classsjit (un tel classement a ete realise dans certains p&ys)„ compte tenu

d'autres donnees connues sur l'hydrogeologie des zones considerees, Dans le cas des

bassins de reception des lacs Victoria, Kyoga et Mobutu Sese Sekop leanalyse a indique

que ces bassins renfenaent environ 100 nilliards de metres cubes d'eau souterraine, que

l'utilisatioa annuelle tota3.e d'eau souterraine est d'environ 7 millions de metres cubes,

que le rerouvelienent de cetts eau depasse son utilisation et que .k; recerves d'eau

souterraine ont uxxn capacite de debit considerablement superieure au pompage actuel.

a) Svaluations quantitatives

29» 0*elq«.es exemplesd* evaluations ti~-J.-.-iiit;::-biv9stfondees sur des reports nationaux,

sont donne3 ci~dessous.

30» Jl ressort d an programme systematique d'etudes de Iseau souterraine effectue en

Algerie au cours de la periode 1970-1977 *. partir de coutes las donnees disponibles sur

les puitfj, lea forages et des etudes precedentes, que le potentiel d'eau souterraine de

ce pays peut etre estime a 1 309 000 metres cubes.

31* Dans la partie nieridionale du bassin sedimentaire du Benin7 une exploitation

rationneilfc de la formation ir.aestrichtienne poiurrait fouiTiir 100 millions de metres cubes

d'eau environ par an, La plupart des sites favorables sont situes u>.\ nerd de la depres

sion de Lima. Au sud de cette depression, le continental terminal et I3 quaternaire

peuvent produire de 200 a 300 millions de metres cubes d'eau par am.

32. Le renouvellement annuel du reservoir en eaux souterraines du Botswana a ete estime

comme etant de 1'ordre de 3 milliards, 150 Millions de metres cubesr ea supposant que

1 p» 100 de la lame de pluie annuelle qui est de 450 mm en tnoyenne atteiat le bassin

des eaux souterraines. La consommation annuelle en eaux souterraines eat estimee a Id

millions de metres cubes. On estime qucenviron 1 million de metres cubes d'eau est

extrait des rivieres sablonneuses du Botswana* . . :. .
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roit que 1•utilisation des eaux souterraines au Ghana, qui a ete de 3,2
metres cubes en 1970, passera a 36,1 millions de metres cubes (c'est-a-dir©

pi is) en 1930 et a 173,4 millions de metres cubes vers I1an 2000 (c|est-i-dire
>lus). La recherche et 1' amelioration des eaux souterraines se poursuivent

lans les 19 provinces possedant des ©aux souterraines en Libye (7 provinces

12 provinces de 1'interieur)♦ , r

34. II exi|»te au Soudan cinq bassins principaux d'eaux souterraines, dont 1' ecouleraent

et le reapp^ovisionnement annuels sont estimes a 1 milliard 564 millions de metres cubes,

avec un prelevement annuel de 146 millions de metres cubes.

35. Une evaluation d1ensemble effectu<§e au Togo indique que les ressources exploitables

en eaux souterraines sont les suivantes 1 .

Aquiferes dii continental terminal :

Aquiferes du paleocene inferieur s

Aquiferes du cretace S

3oit un totale de t

130 000 a 150 000 n»3 par jour

o 000 a 10 000 m3 par jour

50 000 a 60 000 m3 par jour

183 000 a 220 000 ra3 par jour

Soit : 70 millions a 30 millions de metres cubes par an.

36. Les evaluations indiquees plus haut ne sont que des exemples des evaluations :

quantitatives globales effectuees en ce qui concerne les approvisionnements en eaux ■■'■■-

souterraines. La liste n'est pas exhaustive i ii existe des estimations analogues ^

pour l'approvisionnement des villes et des industries en ce qui concierne Lusaka, Ndola et

Kobwe en Zambie, Nouakchott et Nouadhilou en Mauritanie, Dakar au Senegal et de nombreux

autres endroits de la region. Les recherches destinees aux evaluations et a la mise en

valeur sont a divers degree de developpement dans presque tOus les pays de la region.

b) Qualite

37. En ce qui concerne la qualite, on dispose d'un volume considerable de renseigrie&ehta

fondes sur les resultats des sondages qui sont repartis entre un certain nombre d1orga

nisations dens divers, pays. Les variations sont tellement vastes qu*une generalisation

est difficile en I1absence d1une synthese des resultats anterieurs.

38. Cependant, les generalisations suivantes enoncees dans des etudes ariterieures

peuvent presenter un int^r^t.

39. "Les eaux souterraines de la zone aride sont de facies en general bicorbonate

calcoiagnesien dans la partie aihont, c'est-a-dire au voisinage des regions 6u

s'infiltrent les eaux de ruissellemeht superficiel. Elles evoluent vers un facies

sulfaie, puis enfin un facies chlorure sbdique en fin de parcours, dans les regions

ou 1«action evaporatrice est forte et s'exerce directement sur les nappes peu pro-

fondejs. C'est notamment le cas dans l'Afrique du Nord presaharienne, pour les

setildii' continentales" "jj*

^7~l|>id.t p. 60.
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40* "Certaines formations contienrient des mineraux, par exemple en Afrique du Nord ou

au Mozambique 8/.

41. Dans les basisins sedimentaires de la co"te, on se heurte au probleme de 1* intrusion

de sel provenant de la mer. Dans les pays tropicaux a forte pluviosite,l'eau n'a pas

tendance a etre mineralisee g/.

c) ' Problemes

42. Parmi les principaux problemes qui entravent les travaux de prospection, on peut

meritiionner la petmrie de materiel de forage et d'autre materiel, la penurie de personnel

et de capitaux et 1'insuffisance institutionnelle ainsi que l'eparpillement des respon-

sabilites.

d) Mesures proposees

43* Les principales mesures suivantes sont necessaires pour faciliter une evaluation *

plus complete et plus efficace des ressources en eaux souterraines de l'Afrique :

a) ^ Toutes les donnees existantes concernont les eaux souterraines telles que les

sondages, la structure geologique, les caracteristiques hydrogeologiques telles que le

stockage, la transmissivite, la permeabilite, l'ecoulement, les taux de rendement, etc.,

devraient Stre systematiquement indexees et organisees de maniere a faciliter d'autres

recherches de renseignements, lorsqu'il le faut, et une evaluation quantitative devrait

8tre effectuee afin de pouvoir determiner plus facilement l'etat actuel des connaissances

et d'indiquer les lacunes;

b) Des reseaux d'observation devraient etre etablis afin d*enregistrer les

fluctuations du niveau des eaux souterraines;

c) Des programmes de sondage visant a connattre la qualite de l'eau devraient

8tre incorpores aux reseaux d'observation des eaux souterraines!

d) II faudrait proceder a l'examen des travaux effectues jusqu'ici dans le

domaine des eaux souterraines afin de conne.itre la situation actuelle et de perraettre a

l'avenir 1'etablissement d'un programme de recherche en ce qui concerne les besoins de

developpement, I1intensification des programmes deja en cours et le lancement de nouveaux

programmes chaque fois qu'il est necessaire, notamment des sondages experimentaux, des

tests de pompage, le carottage electrique des puits et des forages, etc.;

e) II faudrait utiliser plus qu'a l'heure actuelle les methodes geophysiques, les

techniques nucleaires, les modeles analogiques et mathematiques afin de faire progresser

les travaux de prospection et d1evaluation de 1•approvisionnement en eau souterraine;

'8/ Ibid., p. 61.

9/ Ibid.
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faut utiliser les methodes de reapprovisionnement provoque et artificial

chaque fois cue eela est necessaire et possible afin d'accrottre le volume dispOriible'

d'eaux souteiraines*

C. Sources non traditionnelles

44* On a utilise de plus en plus les sources non classiques pour 1'approvisionnement

en eau, telles que le dessalement.

45* Les installations de dessalement dont la liste est indiquee ci—apres ont une

capacite de 1 million de gallons par jour ou davantage 10/.

Pays Emplacement Procede Capacite

(en milliers de gallons par jour)

lies Canaries Las Palmas Procede d'evapora—

. tion eclair multiple 5 ?34 .

Maroc Ceuta Evaporation eclair

multiple 1 055

Republique arabe

libyenne Benghazi Electrodialyse 5 100

46. II exist© en outre en Afrique ^0 installations d'line capaoite de 25 000

gallons par jour ou davantage ll/.

47* Les installations susmentionnees representeraient un approvisionnement en eau

d1environ 60 millions de metres cubes par an,

43. ' De 1968 a 1972; 1fapprovisionnement en eau de Nouakchott (Mauritanie) a ete assure

en utilisant de Iseau dessalee provenant de la mer, apres quoi les besoins ont depasse

1 million de metre cubes et le volume supplementalre est venu de Idini It 60 km vers

l'est. L'utilisation de l'eau de mer destinee a la ville de ITcvrrlhlliou (egalement en

Mauritanie) qui obtient actuellement son eau de Boulanour, est actuellement a I1etude.

49* II faudrait effoctuer de« recherches sur la technologie du dessalement en vue de

require si I'avenir les coOts et de rendre plus rentable cette source pour divers usages.

10/ Offjlce of Saline Water, 1970* cite dans van der Leeden, op. cit«, page 479«

Ibiji.» page 480.
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II* Utilisation et mise en valeur des ressources en eau ■ . .

50. Les secteurs principaux a considerer pour evaluer 1'utilisation et la mise,en <

valeur des ressources en eau sont les suivants :

a) Approvisionnement en eau des ccllectivites et evacuation des eaux usees;

b) Utilisation de I1eau dans I1agriculture}

c) Utilisation de l'eau dans l:industrie>

d) Production d'energie hydrauliquej s*

e) Transport par vqies navigables iriterieures,

A* Approvisionnement en eau des collectivites et evacuation des eaux usees

a) Approvisionnement en eau des collectivites .

51* Une etude speciale a ete effectuee par 1'Organisation mondiale de la sante en

decembre 1970 pour obtenir des donnees sur 1•approvisionnement en eau et 1*evacuation

des eaux usees dans les pays en developpement 12/e Quatre—vingt—onze pays ont contribue

a une partie ou a 1*ensemble de l'enquetef notamment 36 pays africains. Les donnees

provenant des 36 pays africains ont ete regroupees a I1annexe IX. Un tableau analogue .

pour les objectifs fixes pour 1980 avec Is estimation des coQts figure a I1annexe X.

52. L1annexe IX indique que, sur une population de 230 millions d'habitants, couverts

par l'enquete dans les pays africains, la population urbaine etait de 70 millions et la

population rurale de 210 millions d'habitants. Sur cet ensemble, d'apres 1'enquSte,

une population urbaine de 51 millions d'habitants (73 P« IOO) et une population rurale

de 41 millions d'habitants (19 p« 100) avaient raisonnablement acces aux sources d'eau

saine en I97O. .

53* Les previsions concernant la population pour 1930 donnent une population urbaine

de 108 millions d:habitants et une population rurale de 299 millions d'habitants.

,54* Les objectifs fixes pour la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpe—

ment exigent l'elargissement de 1'approvisionnement en eau de facon a desservir. 100 p.

100 de la population urbaine (60 p. 100 grace £. c en ccnd.uites roliees aux habitations et

40 P» 100 grace a-des fontalnes publiques) et 25 p. lOOxLe la population rurale 13/. En

12/ Community water supply and sewage disposal in developing countries, World

Health Statistics, vol. 26} n°ll, 1973.

13/ Village Water Supply (Washington, Banque Internationale pour la reconstruction

et le developpement (1976), page 24.

7
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ces objectifs avec la croissance demographique prevue,I'enqu^te a permis

les effectifs suppleraentaires d*habitants a desservir d*ici i98O et les.

investisscnents roquis pour atteindre les objectifs, Les b-aoins pour 1'Afrique

seraient ce 3 milliards 479 millions de dollars des Etats-Cnis, soit 2 milliards 576

millions ce dollars pour les systemes d'approvisionnement en eau des zones urbaines

et 903 millions de dollars pour 1 *approvisionnement en eau des zones rurales. Les

chiffres correspondents pour 91 pays en developpement couverts per 1'enquSte ont ete\

de 14 millp-ards de dollars, soit 10 milliards 900 millions de dollars pour les reseaux

d'approvisjionnement en eau des zones urbaines et 3 milliards 100 millions Je dollars

pour les systemes d*approvisionnement en eau des zones rurales 14/,

55* L'objjjectif fixe dans la strategie pour la deuxieme Decennie du developpement

consisteraiit a accroitre les effectifs desservis dans les zones urbaines africaines

de 57 railljions d'habitants (contre 51 millions desservis en 1970, soit' vxi accroissement

d•environ jLOO p« 100) et a accroltre les effectifs desservis dans les zones rurales de

30 millions. (72 millions en I98O contre 41 millions en 1970P soit un accroissement de
75 P. 100).

56. Le nombre des habitants des zones rurales qui seraient prives d*un approvisionne

ment en eau relativement saine en 198O serait de 217 millions (289 millro:is moins 72

millions, contre I69 millions en 1970) (210 millions moins 41 millioias). Gela

signifierait que, mane si les objectifs de la deuxieme Decennie pour le developpement

etaient atteints? il y aurait encore davantage d'habitants das zones rurales sans

approvisionnenent en eau en 1980 qu'en 1975 1^/? malgre un'taux relativecent moins

eleve d' accroissement pour la population rurale que pour la population urbaine. ..

57. La situation probable pour 198O cst illustr6e a i!annexe XIS En fait, si le mane

taux de croissatic- des approvisionnements en eau cst mainterla, le r.cribre'des habitants

sans approvisionnement en eau potable ne cessera d'augmonter avec le teraps. Une projec

tion de la situation probable vers 1'ari 2000 figure a llannexo JIII et lea tendances .

dans le feapa sent r^present^es graphiqUenent dans le graphique 1, Les ann.3xes XI et

XII donnent la situation suivante r

Anr.ee

. . 1970

1980

2000 .

Population desservie : Population ronmdesssrvie■

(en millions dthabitaiits) (en millions d'habitants)

1 92,0 ■■■■

180,3

433t5

216,7

379,5

Le graphiq^e 1 rndique une tendance croissante pour les,deux secteurs de la population.

Ik/ Ifei^'s Pag6 25«

Ibid.., j page 6.
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58. ^Si la population a desservir continuellement augmente avec le temps, il enva'
de mSne de la population non desservie, etant donne que les objectifs du secteur rural

^^ i'aCCrOiSSement de !* P°P"lation rurale o^e c'est le cas pour le t

59. Cependant, les progres realises concernant la taille de la population desservie
au cours de la periode 1971-1975 compte tenu des objectifs fixes anterieurement ont
ete revus refcemment dans un rapport d'activite pour la premiere moitie de la decennie,
sur lequel on s'est fondee pour proposer de nouveaux objectifs.

60. Pour la region africaine de l'CMS, la situation se presente comme suit i

"Le^pourcentage de la population urbaine desservie par des oonduites d'eau en
Afrxque n a augmente que legerement, passant de 33 p. 100 a 35 p. 100 entre 1970

!,, ?* o 6St pOUrquoi "* objectif plus realiste de 45 P* 100 a atteindre
d icx a 1930 est maintenant propose pour cette region, au lieu de l'objectif

global de 60 p. 100 deja adopte. Le pourcentage de la population urbaine desservie
par des fontaines publiques a en fait diminue, tombant de 34 a 29 p. 100. Le
nouvel objectif est de 35 p. 100, ce qui donne un objectif urbain total de 80 p.
100, y compris les canalisations et les fontaines publiques. Dans le secteur
rural, le pourcentage de la population ayant facilement acces a l'eau saine est
passe de 13 p. 100 en 1970 a 21 P, 100 en 1975. En raison de ces progres, un
nouvel objectif de 35 p. 100 est propose pour 1930" 16/.

61. Meme avec ces nouveaux objectifs, la tendance mentionnee plus haut d'un accroisse-
ment des effectifs de la population non desservie et d'un accroissement des effectifs
desservis restera inchangee.

62. II est done necessaire de revoir les objectifs existants, de faSon que la popi*- .
latxon afrxcaine, aussi Men urbaine que rurale, puisse esperer obtenir un acces facile
auxapprovisior-nements en eau saine d'ici a la fin du siecle.

C°°°°»"ity water supply and ntstev-r.tor dtRt)oo:-J. (ui^^^ r^f t}

i&ne Assembles de la sante mondiale (Geneve, Organisation mondiale de la sante,
, poxnt 2.5.5 de l'ordre du jour, document n»A29/l2/Rev.l, pages 9-10 de 1'anglais.

Note 1 La region africaine de l'CMS ne comprend ni l'Algerie ni le Maroc qui font
partie de la region de 1'Europe, ni les pays suivants j Egypte, Ethiopie,
Republique arabe libyenne, Somalie, Soudan et Tunisie, qui font partie de
la region de la Mediterranee orientale.
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b) E*i actuation des eaux usees

situatio

cu

analogue existe en ce qui concerne les syatemes d1evacuation des

de maniere plus generale des excreta.,, ,

1'CfcIS t. . •

"En 1975» sur 1'ensemble de la population urbaine de la region africaine de

l'OMSy '13 p» 100 des habitants vivaient dans des logements relies a des egouts,

contre 8 p. 100 en 197Oo Sur la base de ces progress on estime qu'on "pdurr'ait '

atteindre I'objeotif de 20 p. 100 en 1930"o "Dans les zones urbaines, 27 millions

d!habitants, soit 67 p«. 100 du total, etaient desservis par des systemes de

canalisations en 1975<> On propose de passer a 75 p. 100 d«ici a 1930. Sur

I'enserafcile de la population rurale en 1975» 21 p. 100 des habitants dispbsaient
de systfemes tl•evacuation des excreta. En 1970, le pourcentage desservi etait

de 23 pi 100. On propose pour 1930 un objectif de 25 po' 100"

65» Comme dens le cas de 1!approvisionnement en eau des collectivites, il est clair

quH^..fau.t rtodefinir les objectifs dans ce secteur egalement, de facon que toute la

population, de la region dispose de services essentiels minimaux d'ici a I1 an, 2000. „< ; .

c) Geperalites

66» Les efforts visant a fournir des systemes d1evacuation des eaux usees et des

excreta n'ont pas correspondu aux efforts visant a fournir de l'eau. II est souhaitable

qu'a 1'aveniSr le secteur de 1'approvisionnement en eau et le secteur de 1'hygiene

progressent de concert.

67» Quand on planifie le developpement rural integrej, comme c'est le cas actuellement

dans de nombreux paysF le secteur de 1'approvisionnement en eau et le secteur de

1'hygiene doivent e"tre etroitement integres avec les autres mesures de developpement

economique et socials

58. S'il faut deploj'er des efforts pour assurer une participation active de la

communaute dans le secteur des services d*approvisionnement en eau des collectivetes

et d1evacuation des excreta* il est indispensable en meme temps d'accrottre a l'avenir

1*assistance exterieure pour assurer des progres importantso

» Page 10,
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69. "Les organismes internationaux de pr§t,bilateraux et multilateraux,devraierit

envisager d'adapter leurs eriteres aux conditions economiques et sociales qui pre

valent dans les pays beneficiaires" 13/. II existe certes plusieurs problemes d'ordre

institutionnelj finsncieret technologique, mais les problemes de loin les plus cruciaux

sont d'ordre institutionnel et financier, et si ces problemes pouvaient Stre resolus,

les problemes d'ordre technologique seraient en grande partie elimines 19/»

70. Enfin, une recommandation opportune de la Conference des Nations Unies sur les

etablissements humains (reproduite a 1'annexe XIII du present rapport) merite d'Stre

consideree t

"Un approvisionnement en eau saine et 1'evacuation des dechets devraient recevoir

la priorite afin d'atteindre des objectifs quantitatifs et qualitatifs mesurables

beneficiant a V ensemble de la population d'ici une date donnee. Toutes les

nations devraient fixer,des objectifs qui seraient examines lors de la prochaine

Conference des Nations Unies sur I1eau".

71. A c«t egard, un objectif souhaitable qui merite d'etre envisage, ainsi qu'on '

l*a suggere plus haut, serait d'essayer de fournir ces services de base a toute la

populationt aussi bien urbaine que rurale, drici a I1an 2000, ou metee avant.

18/ iti^., page 9 de 1'anglais.

19/ Village Water Supply, op. cit., Issues in Village Water Supply (Washington,

Banque internationale pour la reconstruction et le developpement, 1975)»

Rapport n° 793.
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Liaation de I1 eau dans I1aarioulture

qui corcerne le secteur agrioole, il convient dVetudier l*utiiieation con-
ressources en terre et en eau, dans 1'interSt d'un developpement integre.
.lisation des terres, I1 irrigation est line question importante car P?est

elle qui u;ilise le plus d*eau en general et il faut examiner en meme temps tous les
♦elatifs au drainage, a l'assechement des marais, a, la lutte contre les

intrusion de sel, a la lutte oontre 1»erosion, a la conservation des sols

problemes

orues, al _„

et de l'eaji, etc. parce qu'ils relevant tous de l'utilisation ccnjointe des terres
et de I1eau.

a) Utilisation des terres

73* Si l'on considere la Buperfioie totale de l'Af!rique, qui est de 30 310 000 km2,
l'utilisation des terres est la suivante 20/ :

Terres arables, y compris les terres

de culture permanente

Prairies et paturages permanents

Forfts et bois

Autres terres

2 110 000 Ion2 (7 p, 100)

7 920 000 km2 (26 p. 100)

6 340 000 tan2 (21 p. 1C0)

13 930 Opo km2 (46 p. 100)

74. On peut oonstater a la lecture de 1* annexe XIV que la proportion de tepres ara
bles par rapport k la superficie totale de I'Afl-ique (soit 7 p. 100) est moin?Lre que
dans le caa de ltAraerique du Nord et de l'iraerique centrale (12 p. 100), de l'Asie """
(17 P. 100) et de 1»Europe (§9 p. 100)j elle est en outre moins elevee que la! moyenne
mondiale, qui est de 11 p, 100..

75?.' Do m&ne, la proportion des fore^s et des bois par rapport a la superficie totale
de l'Afrique (21 p. 100) est inferieure a la moyenne mondiale, qui est de 30 p. 100,
tandis que celle des "autree terres" est plus elevee pour l*Afrique (46 p. 100) que
pour tous las autres continents et est superieure a la moyenne mondiale, aui est de
37 p. 100.

76. Pr^p de la moitie de la auperficie des terres afrioaines est classee comme n'^taht
ni "terree arables" ni "prairies et paturages permanents" ni "foi-ets et bois", oe qui
fait ressortir I1 importance d»une bonne utilisation des terres et d'une bonne gestion
de oette utilisation si l»on veut am^liorer la produotivite et la production agrieoles
€aa Afrique.

^/ i_t«|iuaire de la production 1974 (Rome, Organisation des Nations Unies pour
1*alimentation et I1agriculture, 1975), vol. 28-1.
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77. II n'est dono pas etonnant que de nombreux gouvemements afrioains attaohent une

importance considerable a I1 utilisation et a lsugesticua optimales de leurs ressources

en terres et en eau. On peut citer ici le oas du Soudan, doi^t la superfioie totale

±»a terres est de 250 millions d'hectares et celle des eaux de 13 millions d'hectartfs.

Les marais et les deserts recouvrent 115 millions d'hectares. On compte qu'en 1975

et 1985 le reste des terres sera utilise comme suit :

■ 1975 1985
(en millions d'hectares)

Forets

Paturages

Zones cultivees, avec

89

23

85

21

ou sans irrigation . 11 17

78. Si l'on compare les deux groupes de ohiffres, on constate une augmentation de la

production agricole sur les terres cultive'es, avec ou sans irrigation, grace a la

reduction des superficies de forSts et de paturages.

b) Irrigation

79. II n'est pas facile d1 avoir acces a des donnees detaillees sur las zones culti-

vables et cultivees, irrigables et irriguees de tous les pays d*Afrique. Les rensei-

gnements sur l'Afrique que fournissent les etudes mondiale 2i/ concernant les possibi-
lites d'aocroxtre la superficie des terres cultivees, avec ou sans irrigation

supplementaires, sur une base regionale ou sous-regionale en Afrique ataenent, semble-

t-il a tirer des conclusions qui ne sont pas compatibles les unes avoc les autres et

qui sont en fait fortement divergentes non seulement a cause de la diversite des

hypotheses adoptees pour ces etudes a, lfechelon mondial mais aussi a cause de celle
des definitions at des approches envers ce que l'on peut con<3iderer ccmme des terres
"arables", "cultivables" ou "irrigables" et des methodes adoptees pour le& estimations*
Bi consequence, on ne dispose actuellement dfaucune estimation quantitative tres sure

pour la region tout entiere en ce qui concerne les possibilites d*augmentation des .

superficies cultivees avec ou sans irrigation - possibilites dont on salt qu'elles

sont considerables. Toutefois ces chiffres sont disponibles pour certains pays.de la

region.

80• 11 est dono neoessaire, de toute evidence, d'entreprendre une etudo pour rassembler

ce genre de ronseignements afin de pouvoir etablir un plan pour le seoteur agricole,

qui est d'une importance vitale, et adopter une perspective qui soient l'un et l'autre

fond^s sur des donnees scientifiques.

21/ p. Buringh, H.D.J. Van Heems et G.J. Staring, Computation of the Absolute ..

Maximum Food Produotion of the World (wageningen, PaysrBas, Agricultural University,

1975)~ ' ~' .
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81. Toute'ois les renseignements disponibles pour 25 pays de la region ant ete pr<§-»

Benteb soup forme de tableaux a 1'annexe XV, d'ou il ressort que■■:■

Sfculement 8 p. 100 de la superficie totale des terres de oes 25 pays sont

cultivSs (si l'on considere la superficie cultivee pendant une annee

pouroentage serait moins importantj d'autre part ce pourcentage serait

pour la region africaine tout entiere);

b) Eiviron un quart de cette superficie actuellement cultivee dans ces pays

pourrait S;re irrigue";

c) six p. 100 seulement de la superficie actuellement cultivee sont effectivement

ixvigue's (<|>e pourcentage serait bien moins eleve si l'on excluait du caloul l'Egypte

et le 'Soudan, ou I1 irrigation est tres developpee} on sait que la suporfioie irriguee

en Afrique au sud du Sahara est inferieure a 2 p. 100 de la superficie ouitive'e);

d) II est possible de quadrupler au moins la superficie actuellement irrigueei

82. Les pays africains se soucient de plus en plus de developper leur reseau d*irri

gation et les Etudes et les enqu§tes effectuees sur les projets dfirrigation en 1965

et 1975 -en Afrique au sud du Sahara 22/ indiquent que la superficie cultivable qui
releve du reseau d*irrigation, c'est-a>-dire le potentiel d!irrigation des projets,

est passee de 2,1 millions dfhectares en 1965 a 3 040 000 hectares en 1975, soit une

augmentation d1 environ 40 p. 100. La superficie effectivement irriguee par les pro-

jets es't aotuellement moindre. Au cas ou on realiserait pleinement le potentiel
d*irrigation de tous les projets qui en sbht actuellement a des stades divers dfexe-

oution, oh assurerait 1'irrigation de 4,3 millions d'hectares. Bti consequence, il

importe avant tout, si l'on veut developper Isirrigation en vue de Isagriculture, dans

la regioii, de realiser aussi rapidement et aussi completement que possible le potentiel

des projets entrepris de fagon a pouvoir augmenter la production agriccle a, I1aide des

investissements deja effectues sans avoir besoin de proceder, dans un avenir immediat,

a des investissements supplementaires pour de nouveaux projets a grande echelle.

D'autre part, on pourra entreprendre plus tard de nouveaux projets soigneusement pla-

niifies. L*augmentation'des superfioies irriguees au moyen de nouveaux projets de oe

genre devrait constituer une partie importante de la strategie d1ensemble adoptee pour

le developpement de la production agricole totale sur le continent.

83. Les graphiques 2 a 7 demontrent olairement la necessite de cette strategie. Le

graphique 2 permet de constater que la population de I9Afrique augmente a un rythme

plus rapide que celle de 1*ensemble du monde. II ressort du graphique 3 que la pro

duction alimentaire par habitant decro£t en Afrique, tandis que les graphiques 4 et 5

montrent que non seulement la production alimentaire par habitant diminue mais que la

production agricole et la production alimentaire totales de l'Afriqus augmentent a

un rythme plus faible que dans 1*ensemble du monde. On peut en conclurs que si l'aug-*"

mentation de la population fait sans aucun doute baisser les chiffres da la production

agricole et de la production alimentaire par habitant, d*autres facteurs interviennent

pour limiter le volixne de la production agricole africaine en valeur absolue.

22/ J»R. Rydzewski (University of Southampton), Irrigation Development in Afrioa*
South of the Sahara (Rome, Organisation des Nations Uhiee pour 1* alimentation et

l»agriculti|re, 1974)t P* 51.
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84." Les projections de la demands globale de pro.duits alimentaires dans les pays en

developpement de lfAfrique montrent un taux annual d1 augmentation de 3,5 p. 100

tandis que oelles da l'offre donnent un taox de croiesance de 2,5 p. 100; le deficit

augmentera done au ccurs des annees a venir et il sera necessaire d* importer des

produits alimentaires tandis que le potentiel de production' restera en partie inex-

ploite. Le graphique 7 montre que si les exportations de produits agricoles ont

le"gerement augmente au oours de la periode de 1963 a 1974, les importations de pro

duits agricoles alimentaires ont enregistre une forte augmentation au cours de la

me*me periode. La situation des pays africains, qui sont obliges d1 importer un volume

croissant de produits alimentaires alors qu'ils ont une vocation essentiellement

agricole est nettement paradoxale. Les tendances actuelles de la production agricole

ne suivent pas le rythme des tendances mondiales ni des besoins croissants de la

population et il est done indispensable d'adopter de toute urgence de nouvelles stra

tegies pour realiser le potentiel enorme du continent. L'eau devra constituer l'un

des facteurs de base de cette strategic.

85% L'un des principaux obstacles a I1 augmentation de la production agricole est

"L'insuffisance de I1 investissement dans 1'infrastructure mate"rielle telle que,.

la raise en valeur des ressources en eau, le drainage, la lutte contre les

inondetions, la conservation des sols, 1'emmagasinage, la transformation, la

mise en valeur des terres, le defrichement, les etablissements humains et les

routes rurales" /

flLa mise en valeur des ressources en eau est necessaire en Afrique pour qu'il :

soit possible d'ouvrir de nouvelles terres a. la culture et de creer des . ♦•'

communautes agricoles sedentaires et plus productives, avec les populations

de cultivateurs itinerants et d'eMeveurs nomades. Un supplement dJirrigation

permettrait I1adoption de vari^tes a haut rendement et la culture de certains

vegetaux qui reclament regulierement une grande quantite d'eau, comme le riz

et la canne a sucre.

"La reglementation de 1'utilisation de l'eau, qui serait appliquee en quantites >

exactes au bon moment, ne stimulerait pas seulement la production mais reduirait

aussi le ^aspillage, L* accroissement des rendements que permettent I1irrigation

et lfapplication d*autres facteurs de production est important par rapport aux

rendemonts obtenus dans les zones de oulture seche ou I1on pratique les raethodes

traditionnelles de culture" /

23/ "Etude des conditions economiques et sociales en Afrique, 1974"1 Premiere
partie (E/CNa 14/632/Premiere partie), page 76.

24/ Idem,, p, 80.
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at asseohement des marais

'impo-tantes zones marecageuses dans diverses regions de l'Afnque qua
pertes d'eau au depens des zones situees en aval. Un des plus granae

le Sudd dans le Soudan meridionnal et I1 on estime quJenviron 42 mil-^
•as cubes d'eau sent perdus annuellement dans cette region (la moitie

ard dans le Nil a Assouan). L1 accord sur les eaux du Nil conolu eo
i d hh t l formulation d

86. II y a d

provoquent de

marecages est

liards de met

1959 entre I1Egypte et le Soudan prevoyait des recherches et la formulation de pro-
jets pour minlmieer ces pertes et utiliser le volume ainsi preserve aux fins de la
miee en valeuX de ressources en eau tant au Soudan qu'en Egypte. Sur les 42 milUards,
14 milliards isont perdus dans le Bahr El Jebel, 6 milliards dans le Bahr El Zaraf,
8 milliards dlans les marecages du Sobat Machar et 14 milliards dans le Bahr El Ghazal.
Le canal de derivation de Jonglei doit §tre construit en deux etapes; le volume net
prevu gl-ace &j cette derivation est de 4,7 milliards a l'issue de la premiere etape et,
de 7 milliarcts apres la deuxieme etape. Parmi ies mesures prevues dans les marecages
du Sobat Maohjar il convient de citer notamment la construction de reservoirs sur le
Baro (volume net prevu ; 4 milliards), de digues le long du Baro et d'un canal de
derivation partant de Machar au Nil blanc en passant par Adar (le volume net ootenu
a partir des imarecages de Sobat Machar sera de 4 milliards). Dans le bassin.du Bahr
et Ghazal, on prevoit notamment de construire des reservoirs sur les affluents et dee
oanaux de derivation jusqu'au Bahr el Jebl et jusqu'au Nil blanc, qui permettront de
preserver, un volume supplementaire de 7 milliards.

87 La construction du canal de derivation de Jonglei et les projets d'irrigation
constituent des entreprises gigantesques prevoyant des travaux de constructionj»rtant _
sur une deoennie et des investissements d'environ 195 millions de dollars des Etats-U-is,

88. Au sud du Sudd il y a des marecages dans le bassin du lac Victoria et les gouver-
neroents inte>esses accordent uiie importance considerable a I8asseohement des marais.
Le pro jet d« issechement du marais de Yala sur les rives du lac Victoria, au Kenya, en-
est un exempt, et lVon s'efforce actuellement en Ouganda de cultiver du riz dans des
mar^oages as|j»eohes en utilisant obnjointemsnt des techniques de drainage, d«asse
ohement des iarecages et d'irrigation. En Ouganda, 90 328 hectares de terres qui sont
gorgees d'eai en permanence ou presque pourraient se preter au developpement agrioole

si l'on.pouviit en reduire la teneur en eau. Par ailleurs, 186 800 hectares de teiTes,
sur lesquell^s les precipitations sont insuffisantes, se prSteraient h des tr&vaux -de
mise en valeir de grande'envergure si on les irrigait. Les vastes marecages a l«em-
bouohure du ^Cagera, en Republique-Unie de Tanzanie et en Ouganda, ont ete etudies dans
le cadre du projet relatif au lac Victoria. Bien que le bassin du Kagera, au Rwahdai
au Burundi, 0n "Republique-Unie de Tanzanie se oaracterise par un relief montagae.t_cj il
y a d» importants marecages ou poussent du papyrus et des roseaux, au fond des vallees

infSrieures.

89. Dans le bassin du Luapula et aux alentours du lac Bangweulu le bassin su,pe"rieur
du Congo/ZaS^-e en Zambie, il y a de grandes etendues marecageuses. Celles-ci sont
encore plus importantes dans le bassin du Congo/zaSre au Zaire et dans la Republique

du Congo.
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90* L1etude du delta de l'Okavango, qui oonstitue une important© source d*eau pour

le Botswana, est un autre projet important qui devraiV §tre acheve a* la fin"de-19761

et elle permet de mesurer I1importance que ce delta interieur presents pour la raise

en valeur de 1*ensemble du pays, Le volume de l'eau qui se deveree dans les mare-

cages du delta est d1environ 11,99 milliards de metres cubes et le volume rejete

600 millions de metres cubes, ce qui illustre bien l'importanoe des quantites d*eau

qui se perdent dans ces marecages» . .. .

91. II en estde m§me dans le delta interieur du Niger. Le volume annuel moyen que

le Niger deverse a, Koulikoro et celui que le Bani deverse a Douna est de 61 milliards
de metres cubes alors que le volume dveau qui est rejete du delta, a Sire, est

d*environ 36 milliards de metres cubes.

92. L'embouchure des fleuves Ghari et Logone, la ou ils se deversent dans le lac

Tchad, constitue egalement un vaste marecage ou se perdent d'enormes quantites d'eau.

93. II est necessaire de formuler des plans pour la conservation des ressources en

eau pour toutes ces basses terras et zones marecageuses, corame cela a ete fait dans

le oas des marecages dans la region de Sudd au Soudan, meridional.

d) Lutte contra les inondations

94* Les terres qui sont situees le long des rives du Niger, au Mali jusqu'a Mopti,

a un niveau inferieur a celui du fleuve sont souvent rava&ees par des inondations

qui causent des dommages aux cultures, aux exploitations agricoles et au betail et

perturbent les activites quotidiennes pendant la saison des pluies. Des mesures

sont prises pour prevoir les crues et les inondations au cours de la saison des pluies

en vue de reduire les degats causes par les inondations. Des previsions sont dif-

fusees quotidiennement au ccurs de la saison des orues afin que les autorites puissent

prendre des mesures preventives.

95. Le. Nyando, dans le Kenya occidental, deborde periodiquement, en aval du pont

d'Ahero avant que le fleuve ne se deverse dans le lac Victoria. En fait, les inondar-

tions de 1974 ont necessite la construction de digues en amont du pont pour preVenir

les inondations et les debordements a. hauteur du pont. Les crues du Nzoia et du

Yala, Sgalement au Kenya, causent d'importantes inondations au oours de la saison des

crues qui perturbent les activites quotidiennes dans la region. '

96. Eh aval du barrage de Kamusau sur le Jiire, au Malawi, il y a un vaste bassin de

reception non regularise d'ou se deversent, pendant la saison des pluies, des quan

tites dfeau de beaucoup superieures a celles qui sortent du lao. Eh temps normal,

le debit des crues passe d1 environ 2 000 m3/sec. a, Matope a plus de 5 000 m3/sec. a
Chiromo (aval du Ruo) et en oas d! inondations catastrophiques, il passe de 4 000 m3/sec.
a Matope a 14 000 m3/sec. a, Chiromo 25/.

25/ N.J. Cochranet "Lake Nyasa and the River Shire", Proceedings of the

Institution of Civil Engineers, vol. 8 (decembre 1957)» pages 363 a 382.
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s regions septentrionales de la R^publiqpie centrafricaine, les cours d'eau

00urs de la saison des pluiea et inondent une zone dtiaie superficie allant
km2? perturbant ainsi la circulation, routiere. Les regions septen-

coupe"es du rests du pays pendant trp.is a quatre mois de l'annee. Dans

meridionales de la Republique centrafrioaine, le Lobaye et le Lesse de-
perturbent les communications ferroviaires dans la region. ...

(00

s<nt

>ndations posent. egalement des problemes dans les bassins fluviaux du

Great Ruabai du Wami, du Pangani et d'autres bassins fluviaux de la Republique-Uhie

de Tanzanie.

99. Les typhons tropicaux causent des inondations soudaines dans les pays insulaires

comma Madagascar et la Reunion.

100. Ce ne $ont la que quelques exemples des repercussions des inondations et des

dommages qu'elles provoquent, mais le probleme se pose avec plus ou moins d*acuite

dans un ceriain nombre d'autres pays. Dans le cadre de oertains projets d1irrigation,
il devient mecessaire de mettre en place des services de lutte contre, les inpndations

avant de co^struire des installations d1 irrigation. Des exemples en sont les prpjets

de Tokar etide Gash au Soudan, le projet d'Anbalbe a Madagascar, le projet de Johar

en Somalia it quelques projets de moindre envergure au Gabon et au Nigeria septett-

trional.

101. Bien qpjie le probleme de la lutte contre les inondations ne se pose-pas dfune

maniere graire a l'echelle du continent, il souleve cependant des problemes difficiles

de protection et de regularisation dans plusieurs bassins fluviaux de maints;pays de

la region. D'ou la necessite de tenir compte de cette question dans tout projet qu

plan de mise en valeur complete d'un bassin fluvial. 11 est egalement necessaire de

s'interesser aux mesures, tant structurelles que non structurelles, telles que les^

projets dfaierte et de prevision des inondations formules pour reduire les digits
causes par les inondations.

e) Intrusion d'eau salee

102. L'intriksion d'eau salee provenant de la mer pose des problemes en ce qui conc'erne
tant les eaux de surface que les eaux souterraines dans certaines regions cotieres de

plusieurs piys.

103. La Gaml|»ie, situee dans ce qu'on appelle communement le secteur •'maritime" du
bassin du fleuve Gambie, souffre des repercussions de 1*intrusion d'eau saline jusqu'a

environ 290 km a l'interieur des terres au milieu de la saison seche. Eh outre,

I1 influence;des marees se fait sentir jusqu'a 520 km a; l*interieur des terres, en fait

jusqu*^ la frontiere orientale senegalo-gambienne. Ce probleme, du essentiellement a

l'inclinaison particulierement faible du lit du fleuve, a particulierement retenu

I1 attention dans le cadre de la planifioation du programme de mise en valeur du bassin

du fleuve Gambie.
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104. Panni les operations effeotu6.es but le terrain il convient de citer a) des meBures
imgitudinales et transversales du profil de salinite a des intervalles determines dans

toufe la zone d'ir,trusion; b) desmesures du flux et du ^« * °*5*J"™ gf^
et o) des mesures du debit a intervalles reguliers a des stations dete™£fs' ^
la base de oes mesures, un modele d'intrueion d'eau salee a ete mis au point, qui fait
apparaltre les caracteristiques ci-apres 1 : . . ,

i) Le degre d«intrusion depend du debit en aval au-dela de la portee des marees}

ii) Le mouvement des masses d'eau douce et salee est osoillatoire et ^pendjon
settlement du volume d'eau douce mais egalement du niveau des grandes marees

■ et des marees de morte-eauj .

iii) Au-dela de la limite des eaux salines, il y a un reservoir d'eau douce relie
aux eaux souterraines et qui, au cours de la saison seche, oonstitue la
seule source, encore cfue limitee, d'eau douce de la Gamble.

Les eaux du lac Togo sont saumatres et salines etant donne que l«eau de la mer
r^ da^^le laTa mlree haute, et elles n, sont done pas potables, bien ju^es
rilisees a des fins menageres la ou le caractere sa^matre de 1'ea.u n'est pas

Les puits dans la region cStiere du Togo contiennent egalement de l^eau
sStre etant donne que l'eau de mer s'infiltre dans les nappes aquiferes °3ti6res.
Subserve un phenomeSe analogue dans certaines regions ojtxeres du^xgena. to a
constatroue 1'intrusion d«eau salee dans la lagune de Cotonou, au Benin, a des re-
pSou^sIoS negatives sur la P§che et il a ete suggere de construire un ^^P°£
Steniri'eau salee a Cotonou. Le probleme de la salinite se pose egalement dans les

regions cStieres du Gabon.

106. La mise en valeur des ressources en eau en amont des fleuves cotiers ade^
peroussions tres nettes sur le phenomene d'intrusion d'eau.salee dans 1«b regions
SSetes, en ce sens qu'une reduction du volume des eaux en saison seohe
d'acoentuer le probleme, alors qu'un accroissement peut avoir un effet b

107. II convient de tenir cempte de la question de la lutte oontre la ^J*^s le
i d l' d bins fluviaux ou il y a des bisques

107. II convient de tenir cempte de la question ^
cadre des autres utilisations de l'eau des bassins fluviaux ou il y a des
^on d'eau salee en Zone cStiere. Lors de la planification, de la c

gestion des pro jets de mise en valeur des ressources en eau, ^T
fd'avoir l'eau deversee en aval sur l'ampleur de 1'intrusion J
etre evaluees et prises dOment en consideration, chaque fois que cela s'avere

necessaire. .

f) Conservation et gestion des sols et de l'eau

108. Les prinoipes et pratiques de conservation et de gestion des sols et de l'eau
ZkZ une importance considerable eu egard a la planification et a la mise^en
valeuTdes ressources en eau, si on les considere des points de vue ci-apres :

a) Pour prevenir 1'erosion des sols par le vent et par l'eau, reduire J'fcase
ment dins Us cours d'eau de surface et ainsi prolonger la vie des ouvrages hydrauliques
construits sur les cours d'eauj
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1»)' Lttter contre I1erosion et, ainsi, ameliorer la reaction hydrologique des
bassins flwiaux aux pi^cipxtatlons en influant sur le regime des etiages;

c) Pcrmettre ur.e utilisation oonjointe et plus judicieuse des ressources en

terre et en eau de facon a oontribuer a un aooroissement de la productivity et de

la production agriooles, ■ - - ' • j,

109. Dans un oertain nombre de pays de- la region il est non seulement possible mais
aussi neceslsaire de oonstruire un certain nombre de petits barrages et de reservoirs
sur les inaonbrables petits cours d'eau, Ces petits reservoirs auraient un caractere
polyvalent dans la mesure ou ils contribueraient a la lutte contre 1'Erosion, retien-
draient dea; reserves d'eau potable a Vintention des habitants et du b<§tail et permet-
traleht 1'irrigation et la production d'energie hydraulique sur une petite echelle •■

dans les regions rurales. . .

110. Du poijnt de vue socio-eoonomique, un tel programme pr&voyant la construction de
petits barrages, la construction de bu'ttes et des travaux de labourage respectant
les oourbei de niveau, l'amenagement de terrasses etc., permettrait de mobiliser la
population rurale, d1assurer sa participation active au prbcessus de developpement,
de cr^er d«s possibilites d'emploi dans les regions rurales, ce qui influerait oottet-
derablemenif sur les structures et les tendances des mouvements migratoires dans 18s
regions rurales et ehtre les differents pays. Les technologies utilisees seraient
des technologies peu couteuses et a. forte.intensite de main-d'oeuvre, et il ne serait
par oonse'qwent pas necessaire d1 importer des technologies, des capitaux, du materiel

ou de l'equipemeht etrangers.

111. II est indispensable d^xecuter des programffies de ce genre dans la plupart des

pays africains, mais ils revStent une importance et un interet particuliers dans les

zones aridos et semi-arides de la region du Sahel.

C. Utilisation de lreau dans ltindustrie

112. L'utilisation de l*eau dans I1 "Industrie augmehtera sans aucun doute a. l1^^^
aveo l'acotoissement planifie de la production industrielle des pays d'Afrique. Les
planificataurs et responsables politiques de l'Afrique aocordent une importance eon— v
Biddable a l'accroissement de la production industrielle au cours des periodes

suocessives de leurs plans. Eta fait, la Strategic internationale du developpement de

la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpement, lancee en 19711 prevoit|
pour les piers en developpement, un taux de oroissance annuel moyen de 8 p. 100 pour la
production industrielle, dont la part devralt atteindre 25 P» 100 d'ioi I1 an 2 000,

oonformemeat a la Declaration et au Plan d«action de Lima concernant le developpement
et la oooplration industriels adoptes par la deuxieme Conference generale de 1*ONUDI

a Lima (Perou) en mars 1975. Sur le chiffre de 8 p. 100 fixe pour la presente deoennie,

la part de l*industrie africaine est de 0,6 p. 100, alors que la part de l*Afrique

daas le percentage global de 25 p. 100 d'ici a la fin du siecle, est de 2 p. 100. II.
en ressortjque la production industrielle da l'Afrique devra plus que tripler au cours

des deux p^ochaines decennies conformement aux taux fixes par les pays de la region,
en ce qui cloncerne le developpement industriel. Cet accroissement de la production

industrielle entrainerait une demande proportionnelle de quantites ad^quates dceau.

Bien. que> lfs decisions concemant 1*emplacement des nouvelles industries dependront des
conditions 1du marohe, des matieres premieres disponibles et des frais de transport dans
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lee differentes sous-regions du continent, il peut Bouvent arriver que des faoteurs
relatifs a la quantite/st a la qualite de l'eau jouent un r8le important dans les
decisions relative::- a 1» emplacement des industries dans les diffeVentes sous-rlgions
ou les differents pays,

113. II est par consequent normal que les pays de la region accordent de plus en pluB
d1 importance a 1'evaluation et a la planification de leurs besoins en ce qui concerrie
la demande d'eau aux fins du developpement industriel. Par example, PAlgerie, le
Botswana et le Ghana ont,determine de fagon detaillee les besoins en eau de leur in-
dustrie pour chacune des subdivisions de leur territoire et pour chacune des deux
proohaines decennies. (Voir annexes XVI, XVII et XVIII)..

114. La demande d'eau a usage industriel en.Algerie est estimee a 124 millions de metres
oubes. Au Botswana, on estiaie que l'industrie aura besoin en 1982 d» environ 57 mil
lions de metres cubes, volume qui passera, probablement, a 193 millions de metres cubes
d»ici a 2 002. Une autre question qui retient Inattention au Botswana est que les
projections font apparattre que la consommation d'eau par l'industrie en 1982 sera
superieure a. la consommation dans les regions, rurales ou urbaines et correspondra
presque.au volisne global de l'eau utilisee tant a la campagne qu»en ville, comma il
ressort des chiffr«s ci-apres :

Eau ?. usage industriel en. 1982 - - .- - 57 millions de metres oubes

Besoiiis an eau des collectivites rurales

en 1982 - - - - - ~ - - _• 44 millions de metres oubes ■

Besoins en eau des oollectivites urbaines

en 1982 - - - - - .,- . - - - 12 millions da metres cubes

115. L*importance de l*utilisation de l'eau par l'industrie au Botswana ost attestee
aussi par le fait que la communaute miniere de Dukwe (sua Pan) procede au recyclage
de l*eau. Dans le cadre du projet de soudiere de Sua, on envisage de mettre en place
des installations i tegrees de production de vapetu* et d^utiliser les zones d« evapora
tion comme source sccondaire de refroidissement. .

116. Dans le cas du Ghana (annexe XVIIl), les niveaux, indiques ci-apres, de la deraande
d»eau a das fins industrielles ont ete prevus pour les industries fabriquant des biens
de consommation, les industries extractives et les industries alimentaires.

(Ghana Water ancL Sewer- ' into- . ,
teu\6& age Corporation - GWSC) approvisionnement Total

- (en milliers de metres cubes) /■•■••...•.■•.

-'-. 1970 ■■'-.■■■ " . '6.150

• 1980 ■■ :^ 9 594.

2 000 •...-. : . ... . 28 290

■■• 1

4 921

968

214

722 4

8

11

950

128

808
*

012*/

a/ Ces chiffres oomprennent les 4 milliards 920 millions de metises cubes oorres-
pondant aux bosoins estimatifs er eau de refroidissement des centrales tb^rmiques du
bassin iaferisur de la Volta.
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117 c An Mala*i la oonsommation industrielle d*eau obtenue par extraction directs re-

p. 100, d'apres les estimations, de la consommation d'eau totale (sort
environ 350 n iliac■:;3 de metres cubes, alorc que pour la ville de Blantyre la consom-

ination indusirxelle atteint un tiers de la ccnsomraation domestique.

118«, D'apres les estimations du Togo, les industries textiles et les secteurs du ciment

at des phospiiacss consommeront, au oours de la prochaine decennie entre 2 et 4 mil

lions de "metres cubes d?9au.-.

119, Actuellement 1g volme preleve au fil de l'eau par 1'Industrie au Souaziland est

de 12 362 000 metres cubes} et le pays prevoit une consommation supplementaire de

3,6 miriiohs de metres oubas, be qui rendra neoessaire la creation de reservoirs. La

quantite d'oau recycles par 1-.Industrie au Souaziland est peu importante,

120» Au Tchad, les usin«is textiles de Sarh, la sucrerie de Banda, les brasseries

Logaa ds Kouidou et les 20 usines de la Cotcnchad figurant paraii lss consomtnateurs

d'aau los plus importantc, ..Eh 1975 la consonimation dceau quotidienne de l'industrie

6tait estimee a 13 000 metres cubes, ce qui represente un volvane annuel de 5 mil

lions da metres cubes environ«,

121c Ih Mauritanie ce eont lss industries miniere, metaliurgique et petro-ohimique qui

oat bescin de grandos quazxtites d^eau,, La coneowmation annuelle des mines de cuivre

do Akjoujt est estxmes a 2,2 millions de metres cubes* Lsoau sst egalement neoessaire

a la prospection des gief»n<^ntp da Sive (phosphates), de Selibaby (or et minorai de

chrome) et de Bcghe (nui\T?e)» II en va de meme en ce qui. conceme les gisements de

mineral de f©r de Tasiasts Zonerat et P3Derick ainsi q-ae pour la prospeotion d'autres

regioiis a. l'extrSme nord et au centra du pays qui seraient dotees de gisements de

mine>aux. Lee besoins &x eau 5es complexes metallurgique et petrochimique de Nouadhibou,

en pleina e:cpa;ision^ ne cassent de croitre (la cohsommation sera d8apres les estimations,

de 1S7 million de metres cubes en 1980),

122* On joeut ±a£ere - a partir des examples iu Tchad et de la .lauritanie que la mise

en valt*ur du potential ijtidusiriel des pays du Sahel est de toute evidence etroitement

lies a Is exploitation des rsssouroas en eau de la regicxi et que la presence d'eau
enoouragera dans une large wesure la croissanoe de nouvelles industries dans les pays

victimss de la sechei*QSseo

123. Independoouncat des cas dont. il vient d*Stre fait etat, faisant apparattre I9im

portanc& cfue k.3 cor.ee de prendre Xa oonsommation. dfeau a des fins industrielles et

1'inter^t croissant qrie Ison porte a. 1*evaluation des besoins actuels et futurs dans

ca sacteur, il s"agit la dfun probleme concernant les differents pays, bassins flu-

viauxj sous-reg3.ons et regions qu'il faut etudier, plus que par le passe, d*une maniere

approfondie, plus systematiquementt plus en detail et dans son ensemble, tant du point

de vue quantitatif que qusJLitatif«
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D« DeVelOppement du secteur de l'energie hydro-electricrue

124 • Au tableau ci-apres sont indiquees les potentialites dans le domaine de la pro

duction d'energie hydro-electrique en Afrique et I1 importance de Sexploitation

actuelle de cette source d'energie 26/.

Rubrique Afrique Monde

Part de 1*Afrique

dans le monde

(en pourcengage)

Puissance hydro-eleotrique

potentielle (MW)

Puissance installee (MW) 1974

1975

Puissance installee par rapport a

la puissance hydro-electrique poten

tielle (1975) (en pourcentage)

Potentiel hydro-electrique (en milliards

de kYfti) (theorique)

(exploitable)

Production effective d'energie hydro-

electrique (en milliards de kWh) (1974)

Production effective par rapport a

la puissance potentielle exploitable

200 000

9 050

11 250

5,6

565 000

340 000

35,4

.2,7

2 690

1 630

34

1

6 540

5 000

1 433

30

41

33

2,4

7

125* II ressort des chiffres susmentionnes que I1 Afrique dispose du tiers du potentiel

mondial d'energie hydro—electrique, que ce potentiel soit exprime sous forme de

puissance installee en MW, ou en millions de

126. On sait que le potentiel de 1'Afrique par habitant est trois fois superieur a la

moyenne mondiale, si on I1exprime par unite de surfacei il represente une fois et demi

environ le potentiel mondial moyena

^6/ "Evaluation de la situation energetique en Afrique et de sob perspectives

futures", (^CN,,14/NRSTD/e/2)j "Developpement et perspectives de l'energie electrique

en Afrique" (E/CN,14/KRSTD/Ey3){ "Les ressources energetiques de l'Afrique"

(/ ,14/NRSrn)/l/4).
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127. La puissance installed de toutes les centrales hydro-Slectriques d*Afrique re-
pein-e 5,6 p. 100 environ de la puissance potentielle. Ih 1974 l'energie
ficnxe produite par les centrales africaines a ete de 34 milliards de fcWh

alors que le potentiel hydro-electrique exploitable ost de 1 630 milliards de kWh,
oe qui donrie un rapport d»environ 2 p. 100. Ces chiffros font apparaStre l'^norme
retard quell* Afrique doit oombler au cours des anndes a venir en ce qui conceme le
deVeloppemeint de la production d*energie hydro-^lectrique,

128. La part de l'energie hydro-electrique dans la production totale d!electricite

n*a cesse de croltre en Afrique, passant de 22,9 P» 100 en 1963 a 28,4 p. 100 en 1974
(voir grapliique 8). II est probable qu'a l'avenir la tendance consistent a, accorder
de.plus en plus dfimportance a la production d'energie hydro-electrique de preference
a d'autres formes d'energie ira s'accentuant a. mesure que se precisera la situation
energStiqu* internationale. Eh fait, les gouvemements de certains psys de la region,,
dont le Nigeria, l»0uganda, la Republique-Uhie du Cameroun et le Zaire, acoordent
d^ja, dans le cadre de la planification, la priorite au developpement de la produc

tion d»energie hydro-electrique de preference a d'autres formes d'energie, compte tenu
des conditions particulieres qu*ils connaissent sur leur territoire. Los etudes
menees a bien avaient dans la plupart des cas un objectif precis a. pr/oir : alimenter

les centres urbains et les installations minieres on rj>a.ixGt.rielles, definir les types

de demandes a satisfaire et determiner les lieux de ca&sommation, ce qui limitait la

recherche, tant du point de vue de la puissance a installer que ds la zcae geograp-

phique a prospector 27/.

129. II est done necessaire d1entreprendre des etudes systematnquos et completes aux
fins de la mise en valeur du potentiel hydro-electrique a 1'echelon sous-regional ou

a oelui dee bassins fluviaux, pour surmonter les difficultes resultant- do la p^nurie
de resBOurces humaines et financieres, et plus particulierement los problemes lies au
developpem0nt de la consommation ainsi qu'au transport et a. la distribution de l*e"leo-
tricite tout en considerant la production d'energie hydro—eleotrique cessae un element

important de la mise en valeur polyvalente des ressources en oau de 1'Afi'iqua,

130. On trouvera a l'annexe XIX l'inventaire des centralee hydro-electriques en Afrique

(en servioe, en oours de construction ou a 1'etude).

E. Transport but les voies navigables interieures

131. Les voies navigables interieures constituent un important elemerrb des reseaux de

transport de I1Afrique et jouent un r$le determinant dans la vie eccnomique des payB

du continent,, L'entretien et 1'amelioration des voies navigables revotent une im

portance partiouliere pour les nombreux pays enclaves de la region,-. Su? les 28 pays
sans littoral du globe 1* Afrique n'en oompte pas moins de 14»

2j/ R» Braquaval, "Les diverses sources d'ene^gie : leurs applications aux pays

en voie de deVeloppement", Industries et travaux d'Outremere np 253 (deoembre 1974)t

p. 1O55«
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132» D'apres les estimations il y a environ 13 000 km de cours d'eau nevigables au

Zalro, pays dont le reseau de voies navigables est conside're oocane le plus important

de l*Afrique trop.toale 28/o ,

133* Bi Afrique -de l'Ouest, le fleuve Niger joue un r6"le important dans !«*' transport

en vrac de lfhuil6 da palme, du bois d'oeuvre, des arachides et des produits derives

du peti'ole. La reseau de voies navigablos du Nigeria est tres etsndu, do l'ordre de

6 a 7 000 km; le flairve Niger et son principal affluent le Benua oni tine longueur
d1environ 2 000 kme L'importancs des voies navigables pour le Nigeria apparaJt olai-^

resent ,-^.and on sait qu*environ 300 000 tonnes do marchandises etaient trausporteW

annuellerne'it par des sccie"tes privees aujourd!hui nationalises:;. L'organisme actuel-

lement rasponsable do oetto eotivite est la Central Inland Water Transportation Company

(Compagnie centrale des transports par voies™navigablesT~qui est la proprietl'de six
Etats de la Federationc L'abadssement du niveau des eaux par suite &!ttne secheresse
prolongee a entraine une diminution du trafio sur les voies navigabloso Cependant oe

mode de transport prend de I1 importance du fait que I1 on envisage du oonntruire un '

complexe raetallurgiqus a. Ajaokuta ainsi que d'autres cntreprisas indust^xelles qui

entreront en exploitation au cours du troisieme plan. L'organisme public rasponsable
de la gestion des voies navigables interieures est le Inland Waterways Department

(Departement des voies navigables) du Ministere federal des transportsc Ce departement
se propose d'entreprendre le dragage des cours d'eau et des travaux d!amelioration sur

un cortain notnbre de troncons des prijacipales voies ou la navigation oRt difficile.

Afin de disposer do renseignements plus i*ecents sxix les lits das courn d^oau, un pro

gramme sara ontrepris ayant pour objet l'etablissament d3 cartes do bagsinG fluviaux

et do bassins d'inondation} on disposera de la sorte ds nouvolle's cai«-bc3 et parmi les
anciennos certaines seront mises a jour 22/. "

134« Ei 2arabie il ost necessaire d3 developper les transportr pr^ voicn ng

dans les zones ou la population depend completament ou eti grando par! !.o do cs mode de

transport. Cos zones se limitent a certaines parties du Zarabezs et. ds la. plains

d'inondation qu'il arrose, au lao BangweuLu ot a^x marecag?is voisir?.o, a I'ostuaire du
Luapula et au lao Hweru, a la zone marecagousa d© Lukanga 3t au IsIj Ta;T.g?inyika# Dans
ces zones sont eaitreprises des cperatioxia do degageinerrL, a, aavoir : draga^, ourage et-

desherbage ot l'on assure la oonser\!>ation t.ds eaux pour faoiiitor la trraisport. Alors

que oette conservation est du ressort.du Department of Wator Affair3 (Departement des,

eaux), I^ontratien et la gestion des port¥ fluviaux st lacustros "eoni, ensures par le
Ministry of Powers Transport and Works (Ministere de l'eaergie, dos transports e-t d,es
travaux publics) o "" • .

135<> ^1 Republiqua centrafrioaine los deux priJicipales voio?^ nawigabloa soat I'Oubangui,

jusqu'a. Kember et le Sangha, par losquels sont achemjja^es les importations et les ex-.

portationsj le flottage du bois est effoctue sur le Seoiglaa& Dsg batearix pov-vant

atteindro pres de 450 tonneaux font la uavette sur cos deur coui's d'eexu

£8/ t'laku Moj nTl8le et fonction des services hydrologiques au ZaJro ; leur o
nisation interns", document etabli pour la P^union d*experts etir las problemes -^

hydrologigues ea Afrique, Addis-Abeba, 15~l8- septembre 1976. ' * '

22/ Renseignements extraits du troisieme Plan quinquennal de developpamen'; du
Nigeriao
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136B Les voles habituellement navigables au Soudan sont le Grand Nil, de Kerima, a

Kenna (2SQ ink), le Nil Blano et le Eahr El Jebel, de Khartoum a Juba (1 765 km). Des
transports saisonniers sont egalement assures_sur le Sobat '550 km), le^Bahr^EL

Ghazal (600

obstacles a

km) et le Nil Eleu, de Suki a. Er Roseires (200 km). Les prinoipaux
OUBUauiW c la navigation sont oonstitues par les gorges, les rapides et les oata-
raotes sur Le Qrand Nil et la partie superieure du Bahr El Jebel, par l'insuffisanoe
du dSbit auTcours de la saison seche, la presence de gues, d'ecuexls et de nauts
fonds ainsi; que par les jacinthes flottant a la surface des eaux sur oertaines por
tions, du Nii Blanc. Le Grand Nil est egaiement utilise comme voie navigable en

Egypte»

137. L»importance da la navigation interieure en Republique-Unie du Cameroun est
illustree piar la diversite des marchandises transporters sur les huit cburs d»eau

oir-apres s

Lokundja (Kribi) -. 1 600 km - plottage dubois et pSchej. . '

■ ■•■■ .Ntem (Gampro) -- transport par ferry} ' • ■

Mbam (Goura) - 75 kmj transport de bananes, de petrole et de minerauxj

Wouri (Douala) -- services portuaires, bateaux a-moteur et bttiments •..

de plaisance;

Bimbia (?iko) - transport de bananes;

Meme" - transport, ae passagers;

Benoue (Garoua) ~ en 1974, 24 000 tonnes de marchandises ont ete" trans-
portees entre la Republique-Unie du Cameroun et le Nigeria;

Sanaga (l3dea) - navigation possible entre Edea et la mer; il s'agit

du fltiuve le plus long du pays.

138. La Gambie e?t navigable de l'estuaire a la frontiere. Sur le Senegal des pe-
tites embaroationa assiirant le transport 1;oute l'ann^e de Sto Louis a Podor (280 km;
ainsi que sur le Kayes duzrani; une periode limitee. La navigation est possible but
des portions reduitss du Rufigi et du Tana qui coulent vers l'est.

139. Outre les cours d'eau raentionnes precedenment, les lacs africains sont parti-
oulieremont jjxterassaits du point de vue de3 transports^ Sur le lac Victoria le
volume des maroliandises transporters s'eleve a, un demi million de tonnes. Les laos
Tanganyika, Malawi, Idi Amin Dada ot Mobutu Sese Seko ainsi que divers autres lacs

sont Sgalement utilises; pour lee transportso

140. Sur la moitie de la c8te de la C3te d'lvoire un canal permet la navigation entre

les lagunee et favorise l'embarquement des marohandises en divers endroits et leur
d^barquement a Abidjan, a peu de frais. Au Benin, Porto Novo est relie a Lagos par

des Lagunes,
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141• Un certain nombre de laos artificiels tels que les laos Nasser et Volta sont

Sgalement amenages pour la navigation, Le bassin de retenue de la Volta permet

d1assurer, a peu de frais, le transport du lac jusqu'au nord du pays*

142• Les possibllites d*amelioration des voies navigables interieures du oontinent

africain restent considerables et le potentiel que representent ces voies doit 8tre

exploite en tant que partie integrante de la mise en valeur globale et polyvalente

des rSseaux fluviaux et lacustres d'lfrique. Lorsque la navigation est en jeu et que

les baisses de niveau empSchent toute navigation pendant la saison seche, il oonvient

de oonoevoir les ouvrages en amont de facon a maintenir en aval des tirants minimaux

permettant une navigation ininterrompue. Toutes les propositions concemant la deri

vation de volumes d'eau entre bassins fluviaux ou la creation d'une serie de bassins

retenue sur les cours d'eau principaux ou leurs affluents, devraient prevoir 1*6001*-

lement en aval d'un volume d'eau suffisant pour assurer des tirants d'eau minimaux*

Bien que ne oonstituant pas une oonsommation ou des prelevements d'eau sur les bassins

fluviaux, ces volumes correspondent a des demandss ponctuelles importantes qui de

vraient etre un element de la mise en valeur integree des bassins fluviaux. Paral—

lelement il oonviendrait de s'interesser a 1'amelioration des lits des oours d'eau

et de preVoir des ecluses aux fins de navigation lorsque des ouvrages tels que des

barrages de divers types contrarient le debit naturel des cours d'eau«
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III* Niveau. aotuel d'utilisation des ressources en eau

A. Alime ntation en eau des oolleotivites

143. Sur tne population urbaine d1environ 70 millions d'habitants que eomptaient

en 1970 les pays d'Afrique etudies par l'OMS, les statistiques dont on dispose

semblent indiquer qu1environ 51 millions de personnes etaient desservies en eau ■

par des raccordements individuels ou par des fontaines publiques. Si l'on adopts

pour la ccnsommation moyenne par habitant le chiffre de 200 litres par jour dans

le oas desi raccordements individuels et de 35 litres par jour dans celui des fontaines
publiques,I il est sans doute raisonnable de fixer la moyenne generale a environ

100 litres! par personne et par jour en vue de calculer la consommation totale dfeau

de la population urbaine. Cela donnerait un total d1environ 2 milliards de metres

cubes d!e4u pour la population urbaine de l'Afrique en 1970. La population urbaine

qrui a &cois relativement facilement a de l'eau saine s'Sieve a environ 40 millions
de personrfes au total et sa consommation serait environ la moiti^ d'un milliard

de metresicubes d'eau, si l'on suppose une consommation par habitant de 25 litres
par jour en moyenne. Cela representers.it une consommation totale d'environ 2 mil

liards et derai de metres cubes d'eau en Afrique en 1970.

B* Irrigation

144. D'autre part, la superficie totale irriguSe en Afrique est de l'ordre de

8 millions d'hectares, sur une superficie cultivee totale d'environ 150 millions
d'hectares, soit une proportion de 5 p. 100, ce qui correspond sans doute a une oonsoro-

wation d'environ 80 a 90 milliards de metres cubes d'eau.

C. Ener&ie hydraulicrue

145. Dans le domaine de l'e"nergie hydraulique, la puissance installee est d'environ

5,6 p. 100 du potentiel final (11 250 MW sur 200 000 MW).

D. Tftil^sation totale

146. L'utilisation totale de l'eau c'est-a-dire le volume total d'eau utilise par
les colleetivites et par 1'irrigation est de l'ordre de 80 a 90 milliards de metres
cubes. La. consommation d'eau de l'industrie paraxt peu importante par comparaison.

et on peut la considerer comme comprise dans ce chiffre. En d'autres termes,
il semble qu1environ 4 p. 100 seulement des ressources en eau de l'Afrique^ sont -:
actuellem©nt utilises (si l'on fixe le total de ces ressources a environ 2 48O milliardB
de metres cubes). Pres de 96 p. 100 de ces ressourcet disparaissent dans l'oc^an

sans avoir ete utilises.

147. Ces Ohiffres, conoernant les ressources et leur niveau actuel d'utilisation,
sont tres approximatifs et sont fond^s sur un certain nombre d•hypotheses, mais ils
servent a;d€moni;rer, tout au mbins grossierement, que, malgre le lancement de grands
projets d?irrigation, et de production d'Snergie hydraulique et de grands projets
a fins multiples, on a a peine commence a mettre les ressources disponibles au
service dti developpement e"conomique et social de l'Afrique.
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IV. Les methodes de. projection de la dem&nde

148. De nombreux pays de la region se sont efforpes de. faire des projections .
de la demande d'eau classee selon ses diffSrentes fins : l'approvisionnemsnt en
eau aux fins domestiques, l'elevage, 1'irrigation, l'industrie etc., (voir annexe
XX;. Dans une certaine mesure il est ne"cessaire d'integrei; ces projections dans le
processus de planifioation que constituent la formulation et 1'application de plans
successifs dans differents pays. D'autre part, les techniques de projection en
raison de leur nature m§me ne peuvent pas §tre tres rigidee ni tres precises, etant
donne" les hypotheses sur lesquelles elles reposent sont le reflet des politiques
d1ensemble de deVeloppement economique et social que les gouvernements veulent appli-
quer et qui sont susceptibles d'Stre modifi^es de temps a autre.

149. Certains pays ont deja elabor^ des plans a long terme pour 1'aFprovisionnement
en eau des zones rurales, tandis que d'autres en sont au stade de 1 Elaboration
de plans directeurs nationaux pour I1eau, qui portent sur 1'approvisior.aement en eau
a des fins domestiques ainsi que sur les autres utilisations. Dans certains
cas, on considere la demande d'eau des zones rurales comrae faisant partie de la
demande totale d'eau dans le secteur rural, elevage y compris. De m§me, certains
pays etudient conjointement la question de l'eau a usage industriel et colle de

l^pprovisionnement en eau des zones urbaines alors que dans d'autres lies deux questions
restent distinctes. Dans certains Etats cStiers, la perspective d'une intrusion de
sel impose unplafondauxpre'levements en aftiont pour quelque usage que ce soit - pour
les besoins domestiques ou pour 1'agriculture - ce qui fait que la technique des

•-projections de la demande doit §tre modifi^e pour en tenir compte. En tout ^tat de

cause, les niveaux de consommation par habitant qui seront adoptes comme normes futures
comportent plusieurs variantes ce qui ne permet guere d'etablir des projections tres
rigoureuses.

150. En consequence, il est necessaire de nettre au point dee criteres communs pour
les projections de la demande qui soient assez souples pour varier selon Ids cas
de maniere a pouvoir s'adapter a des besoins regionaux precis.

151. Une maribrc de simplifier le probleme semble Stre de preciser des objectifs
ooncrets qui serviront de base a la planification economique, c'est-a-dire le nombre

des personnes a qui on doit assurer un acces raisonnable a une eau potable saine

dans les zones rurales ou urbaines pendant des pe"riodes de temps delimiteoa qui doi-
vent colncider aveo les plans, la region a desservir par 1'irrigation ou I'Snergie

a produire. Dans ce dernier cas, les projections de la demarde exigeraient des

Etudes sur la charge a l'^chelle regionale, qui pourraient depasser les fx-ontieres
nationiales ou les limites des bassins fluviaux* -

V. Seoheresse

152. On ne saurait rendre compte de facon complete des problemes de la nd.se en valeur

des ressources en eau de l'Afrique sans meniiionner en detail les problemes pose's par

la s^cheresse qui a sevi pendant des piriodes prolongees, dans de vastes regions,
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surtout dars les pays de la region du Sahel : Gambie, Haute-Volta, Mali, Mauritanie,
Niger, Senegal et Tchad. La secheresse la plus grave de ces dernieres annees celle de
1973, due ax fait qu'il n'avait pas plu au cours des trois annees precedentesj l'effon-
drement de l'economie fragile de ces pays; la deterioration general© de l'environne-
ment, y conpris la deterioration materielle, sociale et economique des structures et

des services dans les pays touches; la perte d'innombrables vies humaines et de

betail, sanjs parler de la misere des survivants; les operations de secours d'urgence
si genereus^ment entreprises non seulement par les organismes des Nations Unies mais
aussi par ljes pays africains freres et par la grande communaute internationale; la

creation duj Comite permanent inter-Etats de lutte contre la secheresse dans le Sahel

(CILSS) deattine a fournir le cadre d'une action concertos a 1'echelon sous-regional
et a coordojnner les efforts des divers pays et la creation d'un Bureau des Nations
Unies pour le Sahel charge d'aider d'aider le CILSS - tout cela fait partie de
1'histoire recente ou actuelle, si bien qu'il n'est pas necessaire d'en faire

mention de facon detaillee dans ce contexte.

153» Toutefois il est sans oonteste utile d'etudier et d'evaluer dans le present
rapport la part des programmes concernant l'eau dans la programraation et la plani-

fication d1ensemble des activites de lutte contre la secheresse. Le CILSS a etabli

un memoire nontenant environ 120 propositions de projets a moyen et a long termes

reprSsentant un cofit total de 1 milliard de dollars des Etats-Unis, qui constituent le
programme de base du CILSS pour le relevement de la zone saheiienne. Cinquante-deux

autres projets prioritaires ont ete choisis pour lesquels le CILSS a prie le Bureau

des Nations Unies pour le Sahel de demander une assistance. Sur ces 52 projets priori

taires, 22 concernent le secteur de l'eauj 5 portent sur la sous-region tout entiere

et les 17 autres sont des projets nationaux. . On trouvera des details sur ces projets

a r-'annexe XXI. Executer ces projets est naturellement de la plus grande importance

pour le -relevement economique des pays du Sahel.

154* Malgre les efforts accomplis, seul un tres petit nombre de projets d'amenagement

de cours d'eau ou de production d'energie hydraulique ou d'irrigation a grande

echelle a ete acheve jusqu'a maintenant. De nombreuses regions urbaines et rurales
n'bnt pas assez d'eau potable et d'eau a usages domestiques a leur disposition.

Au rythme actuel, il faudrait plusieurs decennies pour satisfaire certains besoins

eiementairee de la population de la sous-region, a moins qu'on n'accomplisse des

progres spectaculaires dans la mise en valeur des ressources en eau, ce qui suppose

une injection massive de connaissances techniques et de capital et avant tout de

grps efforts de planification regionale du developpement dans le domaine des

ressources en eau 30/» Litteralement, la secheresse est constituee par 1'absence
d'eaui et on'ne peut lutter contre elle qu'en faisant surgir de l'eau dans ces

regions. Il faut done considerer la mise en valeur des ressources en eau comme

1'element cie de la lutte contre la secheresse au Sahel. Cela etant, on pourrait

envisager les mesures suivantes comme base d'une action future :

"Water

Sudano—Sahelian Zone"

pmeht ; outline analysis of water management problem area :

[ST/550/11), p. 11.
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a) II faudra definir clairement la politique de l'eau dans la region et
£tablir un programme complet de raise en valetir et de gestion des ressources en eau

de la legion de"crivant brievement des objectifs precis pour l'avenir, a la fois

a long et a court termes.

b) II faut organiser aussi rapidement que poBBible une assistanoe finaaoiSre pour*
achever les projets prioritaires deja indiques par le CILSS;

o) II faut intensifier la prospection des eaux souterraines et entreprendre
un programme important de choix de I1emplacement de puits et de forages a effectuer}

d) II faut prendre des dispositions en vue de l'entretien des puits existants
et de la creation de nouveaux puits, en faisant appel aux ressources et a la parti

cipation de la population des zones rurales, selon le principe de I1effort personnel,

comple"te" par une aide de l'Btat;

e) II faudrait terminer aussi rapidement que possible des etudes de faissbilite
pour des projets visant a la mise en valeur des eavx de surface, par exemple t

i) La planification de la mise en valeur du bassin du Senegal qui
a deja atteint un stade avance";

ii) Des emplacements de barrage ayant un potentiel de mise en valeur
polyvalente dans le bassin du Niger, outre le projet de Selingue1 dont

on cherche actuellement a obtenir le financementj

iii) La mise en valeur inte'gree du bassin de la Volta, avec de vastes
bassins d'affluent dans la region du Sahelj

iv) Des etudes de faisabilite detaillees dans les bassins du Logone et
du Chari pour des projets identifies au cours d'ltudes de planifica

tion anterieures, comme les projets de Koumban et de Gore;

v) Des projets portant sur la partie nigerianne du bassin du lac

Tchad identifies au cours d'etudes anterieures.

f) II faudrait construire sans delai le barrage de Selingu^ (volume d1accumu
lation : 1,25 milliard de metres cubes) sur le Sankarani, affluent du Niger et du , *

barrage de Manantali (barrage-reservoir de 12 milliards de metres cubes) sur le
Bafing qui est un affluent du Senegal (on a deja pris, en principe, la decision

d•entreprendre ces deux projets);

g) II serait bon de formuler des plans quinquennaux et decennaux et des plans

perspectifs pour la mise en valeur des ressources en eau de la region du Sahel, corapte

tenu des propositions et des activites des trois commissions pour le Niger, le Senegal

et le lao Tohad et-du secretariat- permanent senegambien. ■
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stade il est interessant de noter que si la secheresse est tres grave

pays de 1'Afrique del'Quest mentionne's oi-dessus, son incidence n'est

j limite" e a ces pays.. ■

I56. Les legions d'Afrique pu les precipitations sont extremement variables et

infe"rieures en moyenne 5, 1 000 mm par an et ayant, un potentiel d'evapo-transpira-

a deux fois la mpyenrie des precipitations doivent §tre considerees comme

remplissant marginalement les conditions voulues pour une agriculture n'ayant pas

besoin d'irrigation et comme etant sujettes par consequent a la secheresse a des

degre's divers de gravite et de frequence. Ces regions sujettes a la secheresse en

Afrique sdnt : .
•■]•■■ .■••••

a) [En Afrique du Nord, au nord du 30° de latitude nord;
!

b) jEn Afrique tropicale, entre 10° et 20° de latitude nord;

o) (En Afrique orientale, de vastes parties du Soudan, de I-1 Ethiopia, de
la Somalia, du Kenya, de la Re"publique-Unie de Tanzanie, du Mozambique et le sud-

ouest de Madagascar; ■■'■■.

d) jEn Afrique centrale et australe : en Zambie, en Rhpdesie du Sud et au; --.■
Botswana} .

e) En Namibie et en Angola. . ■

157* L1annexe XXII montre les principales regions pr€sentant des deficits connus

iinportantsl, en pourcentage, par rapport aux precipitations annuelles normales au

cours des pjoneee 1968-1973* .- !

158. En examinant cette annexe on constatera que de grandes regions, dans presque

toutes les parties, de l'Afrique, sont touch^es par la secheresse ou y sont sujettes."

159« Des programmes similaires a ceux du CILSS devraient §tre etablis et applique's

dans toutee les regions d'Afrique touchees par la secheresse ou sujettes a la slcheres-

se. Dans la formulation de ces programmes, il faxd.rait acoorder 1'attention qui cott-

vient a l'jprganisation des services hydrologiques, afin qu'ils puissent se consacrer

a la mise en valeur des ressources en eau de surface et en eaux souterraines et

coatribuenft ainsi a diminuer les souffranees humaines et a lib^rer 1 • agriculture

africaine qui depend presque entierement actuellement de precipitations souvent

fort irre"g|ulieres.

VI. ProblJBmes de planification .

A* Buts et ob.jectifs

160, La definition des objectifs et la determination des"buts ou taches a realiser

pendant une oertaine periode de temps est la premiere condition prealable n^cessaire

pour amorqer le processus de planification dans tous les domaines de I1 activate"

humaine etl e'est egalement vrai en oe qui concerne la mise en valeur des reseources

en eatu Si la definition de ces buts bu objectifs n'est pas une fin en soi, ils

donnent tojutefois une idee de 1'orientation necessaire que l'on souhaite donner aux

projets dej developpement et fournissent le cadre fondamental dans lequel s'inscrivent

les diffSrlentes etapes de la planification.

j
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161. L'examen, a la section II die la deuxi&me partie, de 1'utilisation et de la
mise en valeur des ressotirces en eau dans les divers eecteurs constitutifs a
montre" que dans un certain nombre de seeteurs il est ne"cessaire de dSfinir ces
objeotifs etant donne" qu'il n'y en a pas pour 1'instant et que dans les seeteurs
pourlesquels certains objectifs ont etc" fixes, il faut re"evaluer les besoins
et modifier en consequence les objectifs etablis. II est incontestablement
souhaitable que les pays eux-memes definisseni; leurs propres objectifs qui
pourront servir de base a une eynthese regionale. Si cela est essentiel, meme
a il faut un certain temps pour y parvenir, pour une planification systematique du
developpement a l'avenir, il serait neanmoins peut-etre interessant entre-temps
de dormer une definition gen^rale des objectifs de planification, du moins dans
certains seeteurs, eusceptibles d'etre appliques de facon globale a la region
dans son ensemble, et qui risquent sans aucun doute d'Stre modifies ou t">.+erieure-
ment adopts.:; m for.ction des besoins naissants et dos situations nouvelles.

162. Si'l'on prend par exeraple le secteiir de I'approvisionnement en eau des oolleoti*-
vit^ff et de 1'evacuation des eaux usees, I1analyse de la situation dans la section ItA
a fait ressortir la ne"cessite" de red^finir les buts et objectifs dans ce secteur afin
de fournir, au moins vers I1an 2000, a toute la population de la region tant urbaine que
rurale, les installations mxnimales essentielles et des services d'approvisionnement
en eau saine et d'Evacuation des eaux use"es. Si oet objectif est ainsi redefini,

il faudra planifier a nouveau tous les futurs programmes de developpement et prendre
toutes les mssures possibles pour aider a r^aliser cet objeotif.

163. De m§me, dans le domaine du deveioppement agricole, il est peut-§tre souhaitable
d'envisager d'etablir comme objectif d'augmenter assez la production pour qu'il

soit inutile de recourir aux importations comme e'est le cas actuellement par example
au oours de la prochaine d^cennie, et cela Itant de se fixer comme objectif pour

1985 de quadrupler au moins la superficie irrigue"e ce qui, on le sait, est possible.
La encore, l'objectif etant ainsi defini, il faudra elaborer des strategies appropriSes
au niveau national pour pouvoir le r^aliser.

164. Dans le domaine de l'energie hydraulique (section II I>), dont le potentiel dans la
region est considerable si l'on songe que la puissance installees actuelle ne repr€sen»
te que 5 p. 100 du potentiel, il faudrait se"rieusement s'efforcer de doubler au moins-

ce cbiffre.au cours de la prochaine de"cennie. La realisation d'uh tel objectif

revSt une importance considerable etant donnd la crise de l'energie mondiale et la, "
oonjonoture petroliere.

I65• II faudrait fixer des objectifs analogues dans les autres seeteurs d'utilisation
de l'eau, dans l'industrie, ou dans des domaines tels que la lutte contre les crues,

l'asseohement des marais ou les transports fluviaux interieurs, etc..

B« Mise en valeur polyvalente

■■-..... . . ■

166* L1une des grandes strategies essentielles a la realisation des objectifs
ainsi definis consistera a mettre davantage 1'accent sur la mise en valeur polyvalente

des projets. Bien que l'objectif et le mobile initiaux d'un projet puissent §tre par
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production d'energie hydraulique, il est souvent possible d'inclure

d'autres elements oorame l'approvisionnement en eau des collectivites, 1'irrigation^

les loisirs et le tourisme, de facon non seuleraent a assurer une mise

plus poussee raais egalement de pouvoir mieux justifier du point de vue

chacurs. dee elements constitutifs. C'est oe qui s'est passe" en fait pour

certains dies grands pro jets executes dans la region, mais l'on peut certainement insis-

ter encore! davantage sur cet aspect dans les futurs projets concernant I1 eau.

C. Plana direoteurs nationaux et plans d'ameragement des bassins fluviaux

l6j. Une autre strc 'jegie importante dans le domaine de la plahification consiste a

elaborer des plans directeurs nationaux et des plans d'amenagement des bassins

fluviaux auxqtiels un certain nombre de pays de la region attachent une importance consi

derable.

168. Le Soudan a etabli a titre d'essai pour la procnaine de"cennie un plan directeur

qui comprend les dix elements suivants : a) le programme sucrier de Kennana; b) le
Rahad du Nil bleu 2} c) 1 • augmentation de la hauteur du barrage de Roseiresj d) le
projet de Jonglei; e) la construction de barrages sur la Haute Atbara et le Setit;

f) le projet de Machar; g) la mise en valeur de la nappe phreatiquej h) les cultures
non irrigates; i) l'approvisionnement en eau des colleotivitesj et j) projets
d'ouvrages hydrauliques sur le Grand Nil et ses affluents.

169. Le' Benin a etabli un plan directeur portant sur une periode de 15 ans qui a trait

a l'approvisionnement en eau des zones rurales et pre"voit 1'installation de 2 400

nouveaux points d'eau. Le Burundi se propose de mettre au point un plan directeur

national en trois Stapes} une etape preliminaire suivie de l'etablissement d'une base

de donne'es et l'dlaboration du plan. Des plans directeurs nationaux sont en cours-de

preparation au Botswana, en Ethiopie, au Kenya et en Republique-Uhie. de Tanzanie. Le

Souaziland, entreprend actuellement avec l.'a.ide de la Banque africaine de developpement

une etude sur les bassins fluviaux portant sur le bassin de la Ngwavuma.

170. Un certain nombre de pays s'interessent a 1'elaboration de plans d'ame"nagement

des bassins fluviavc: : ceux du Kafue, du Luapula et du Luangwa en Zambie»de l'Oubangui,

du Sangha, du Lobaye, du Kotta, de l'Ouliam, de l'Anouk et d'autres cours d'eau en

R^publique centrafricaine.

171. Le Nigeria propose une analyse de systemes pour 1'ensemble du bassin du Niger

afin de oollaborer a l'etablissement d'un plan directeur national pour le pays. De

mSme, le (Siana s'int^resse a une mise en valeur d1ensemble du bassin de la Volta.

172. On voit done que les pays de la region manifestent un vif interet pour 1'etabJ.isse-

ment de plans directeurs nationaux et de plans d' ame"nagement des bassins fluviaux. II

faut encourager activement les efforts actuellement d^ployes par les pays pour veiller

a ce qu'ils aboutissent rapidement et passent du stade de la planification gene'rale

a celui do la planification et de 1•execution detaillees de projets.
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173. La cartographie constitue une condition prealable important©'de la planification,
et ll convient de lui aocorder a l'avenir plus d'attention qu'elle n'en a recue
jusqu1a present. II faut etablir des levSs et des cartes topographiques pour les
zones situees en amont et en aval des barrages et autres ouvrages envisages ainsi
que pqur les zones dssservies par des bassins de retenue et qui risquent.d'etre inoad^es
.Les love's concernant les bassins .de retenue sont necessaires hoh seulement a des fins
techniques, par exeraple la determination des zones et des capacites, mais egalement
aux fins de planification des projets de reinstallation. II faut des cartes a courbes
de niveau precises en.vue de la planification .et de la conception des systemes de
oanaux dfirrigation. II faut utiliser plus que par le passe les methodes cartographiques
modemes notamment la photogramme"trie. La CEA dresse actuelleraent un inventaire
cartographique complet pour l'Afrique en vue d'evaluer la situation actuello et les
besoins futurs. II faudrait renforcer les services cartographiques nationaux en
Afrique pour leur permettre de repondre aux besoins en matiere de rnina en valeur
des ressources en eau qui seront identifies dans 1'inventaire.

D. Planification prospective

174* Le processus de planification gene'rale decrit ci-dessus devrait permettre de
forrauler ce que I1on peut appeler des plans perspectifs, c'est-a-dire, den plans
concernant la mise en valeur des diffe*rents secteurs de 1'utilisation de I1 eau,

de facon integree, pour des pays et des bassins fluviaux particuliers et iniiquarit
le potentiel maximal. Les dispositions, propositions et projets qui figurent dans

les plans quinquennaux successifs devraient §tre congus en fonction des possibility
qui sont mises en Evidence dans le plan perspectif. L1horizon temporel de ce plan

perspectif se situera sans doute vers la fin du siecle present. Les objectifs

fixes pour les plans quinquennaux successifs seront ainsi etroitement lie's aux
objectifs qui pourront §tre fixes pour l'an 2000.

E. Integration der; plans nationaux concernant l'eau aux plans economiques nationaux

175« II faudrait dans une deuxieme etape integrer les plans nationaux concernant

l'eau aux plans nationaux de developpement economique et social- Les objectifs

qui consistent a, etendre les zones irriguees, par exemple, doivent etre integres

dans une strategie agricole globale concernant 1'augmentation de la production

agricole ainsi que d'autres facteurs de production. De m§me, les objectifs fixes

en matiere de production d'energie hydraulique doivent faire partie d<3 la strategie

globale etablie dans le secteur de l'energie. Dans le cas des transports fluviaux

inte"riaurs la strategie doit faire partie integrante de la strategie globale de

deVeloppement des transports, qui porte egalement sur les transports aerien, ferro-

viaire et routier. De m§me, les objectifs et strategies e"tablis en ce qui concerne

l'utilisation industrielle de l'eau devraient, et c'estassez normal, §tr« lies aux-

objectifs et strategies correspondants dans le domaine du developpement de l'in-

dustrie. Cette union intSgrale et. systematique des diffbrents secteurs de l'utilisa

tion de l'eau avec les secteurs correspondants de l'economie nationale donnera une nou-

velle orientation realiste et dynamique aux objectifs de planification dans le

domaine de la mise en valeur des ressources en eau.
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VII. Quelques pro'blemes de politique generale

A. La tarification en tant qu' instrument d'intervention

176. En tant qu1instrument d'intervention, la tarification peut e*tre utilisee

tres diversepent pour influer sur les diverses utilisations de l'eau.

177. Dans captains pays, l'eau est fournie gratuitement aux ruraux, cet appro-

visionnement| 4tant. considere come un service social a la charge de l'Etat, tandis
que dans d'autres une redevance plus ou moins eleve"e est percue par l'Stat. Dans

certains caa, les gouvernements procedent a une revision de la tarification et

essaient d'instituer le recouvrement des frais de forage et d'autres services
assures par l'Etat. En ce qui concerne l'eau destined a l'abreuvement du be^tail,

certains pajte la fournissent gratuitement tandis que d'autres s'efforcent de
rSpercuter le cou"t de l'eau sur les proprietaires de troupeaux, a 1'exception des

petits e"leveurs.

178. De me*me, en ce qui concerne 1' approvisionnement en eau des centres urbains,

certains pays assurent ce service moyennant remuneration sans accorder aucune subvention,

tandis que d'autres subventionnent cette activite a des degres divers. II est un pays

oh. l'eau re'aerve'e aux usages domestiques est taxee alors que l'eau destined a la con-
sommation industrielle et aux centres de loisirs est fournie gratuitement.

179. Nornbre de pays ne percoivent aucune redevance sur l'eau fournie aux fins
d1irrigation en raison du faible developpement de 1'agriculture irriguee en general
(sauf dans le cas d'un petit nombre de pays) et de la necessity d'encourager I1irri
gation* M§me lorsque 1'imposition d'une redevance est admise en tant que principe,

un delai de grace est accorde durant les cinq premieres annees a. compter du moment
ou. I1irrigation est introduite, apres quoi les agriculteurs doivent payer une rede-

vanoe pour l'eau utilisee aux fins d'irrigation.

180. S'agissant du developpement des paturages, certains pays ont adopte une politique

ayant pour objet d'encourager l'elevage commercial ainsi que les cooperatives et

les groupemdnts d'eleveurs.

181. D'une facon generale, la tarification de l'eau utilised pour la production d'energie
61ectrique est etablie, plus que pour les autres usages»selon des criteres commerciaux

et 6conomiques.

182. La politique adoptee en matiere de tarification de l'eau fait partie des politiques
de developptment economique et social d'ensemble en vigueur dans les diffSrents pays.

En general, on peut affirmer qu'il est possible et necessaire de procMer a un r^examen
et a une relvaluation des politiques tarifaires dans le domaine de l'eau ainsi qu'au
rajustement et a la restructuration eventuellement jug€s indispensables eu egard aux

politiques de developpement d1ensemble des pays.
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B. Developpement de technologies appropri^es

183. II est difficile d'etablir deux categories en matiere de technologie, selon
lesquelles l'une serait "appropriee" et l'autre "inappropriee", car celle qu on
conSderera comme appropriee dans une situation particuliere & un moment donne peut
fort bien se reveler inappropriee dans un contexte different a un autre moment.
En consequence, le concept de technologie appropriee peut s'appliquer a la technologie
permettant de resoudre un nombre donne de problemes qui se posent a un pays ou <T»
celui-oi devra resoudre dans un avenir previsible. De ce point devue, le dessalement
de l'eau des zones cStieres des pays d'Afrique du Nord est une technologie adaptee
a ces pays, bien que n'etant ni un precede ni une technologie classique P^mettant
de satisfaire au sens large du terme les besoins en eau de l'horame alors que dans
U STSSSe! Pays le rSoure a cette technique peut ne pas Stre J-^^.^0^^
De meme. le recyclage de l'eau destinee a la consommation industnelle est tout a fait
Sdiqui'pour "Sains pays ou ce precede a ete adopte en raison du PotenJ-^
qu'il convient d'exploiter et de 1 • insuffisance des resources en eau. VjjJ
par aspersion et le revStement des canaux ont ete si frequemment utilises depuis

Sur^entabilite et leur viabilite ont ete etablies qu'il n'est plus P™*!6 *L
tenir-pour des applications de techniques modernes ou complexee. En fait, .
^LeHes proSdes ont ete utilises lorsqu'il n'existait pratiquement aucun autre
^yen plus simple d'utiliser 1'eau aux fins d'irrigation ou d'assurer .^e^f^
de la source au lieu d• utilisation, L'irrigation par aspersion a toujours ete s
pour leHultures de grande valeur marchaMe, telles que la canne a sucre ou les arbres
?rStiersretTe revetment des canaux est devenu une necess^V*80^^^
le^aspillage d'une eau precieuse au cours de son passage dans les

i;rzsssfi—

des resources en eau sans

techhologie oudee matieres

de tous les pays de la region.

doit etre le mot

, de Kariba, de Kainji, de
et de n.ints autres ouvrages,
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s'est traLuite, du raoins dans' une certaine mesure, par I1acquisition de competences
i dans les domaines de la planification, de la conception, de la construction,
jtien et de la gestion de grands projets polyvalents, et dans certains cas

technique

de l'entr

d'importaits ouvrages ont ete l'oeuvre d'ingenieurs et techniciens africains
ayant a psine beneficie d'une aide etrangere (Algerie, Egypte, Soudan et certains
Etats du Nigeria). En 1'occurrence, le probleme reside dans le fait que la capaciw«
technolog|.que n'est pas repartie €galement dans la region et que nombre de pays squf-.
frent d'ufc manque de personnel et de lacunes institutionnelles dans leur infrastructure
de base qtii ne leur laissent d'autre possibility que de repourir a une aide ext^rieure
pour rdsoiadre certains des problemes pressants tels que 1'approvisionnement en eau
potable, Cependant, la plupart des pays africains s'efforcent d'accelerer le deve-
lbppement de technologies autochtones et de recourir a I1experience et aux matieres
premieres locales comme en t€moignent les exemples presented ci-apres.

186. Des modeles de pompe a br^s sont mis au point et experimentes dans certains
pays otoo type d'appareil, indispensable a I1 approvisionnement domestique en eau,
est actuellement imports, ce qui represente une sortie de devises. Le Zambian
Department of Water Affairs fabrique depuis trois ans environ des pompes de sa

propre coaception dans plusieurs ateliers de province en utilisant dee mat€riaux a
bon marche" et disponibles localement. Ces appareils se composent en grande partie

d'e'le'menta de recuperation t'conduites ordinaires en fer galvanise, olapets spheriques
d'acier pu de marbre, rondelles de cuir et clapets de retenue en bronze. Bien que.

pertains problemes et inconvenients soient apparus, la pompe s'est r^velee e"tre une
rettssite*

187. En Eiihiopie, le Chilalo Agricultural Development Unit a mis au point une pompe
a bras peimettant de puiser l'eau dans des trous de forage de 100 metres de prbfonieur;
le corps de la pompe est importe tandis que les pistons, la superstructure et la

tuyauterie sont fabriques a partir de materiaux locaux* Pour obtenir de meilleurs
r^sultats on procede actuellement a 1'amelioration du modele.

188. Uh projet a 6±6 lance au Ghana en vue de mettre au point une pompe a bras
durable qui fait aotuellement l'objet d'essais., Dans ce meme pays on s'est

apergu que dans 31 p. 100 des cas la teneur en fer des eaux des trous de forage

exoe"dait le seuil limite; un projet est actuellement en cours dont l'objet est

de mettre au point et de tester en milieu rural des installations pwmettant

d'fSliminer le fer, dont les elements sont.fabriques a partir de materiaux locaux
et que |a population rurale pourra faire fonctionner sans difficulty. - ■■
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189. La technique consistant a, oouvrir les rives au moyen de broussailles et de bois
mort pour lutter contre leur Erosion qui est utilised sur le Grand Nil au Soudan, est

un autre exemple d'innovation technologique locale faisant aprel a des mate'riaux et a
lfexperience disponibles sur place. La plupart des pays de la region disposeixt de la
teohnologie necessaire pour la conception et la construction de petits barrages aux
fins de la conservation de l'eau, de points d'abreuveraent du betail, de viviers,
d1exploitations piscicoles, de puits et de hafirs, ainsi que pour 1'utilisation et ],a
mise en valeur des eaux de source, etc..

190, En oe qui concerne la production de materiaux de construction grSce aux ressources
locales, des projets tendant a accrottre la production de ciment et d'aoier sont en
cours dans maints pays} lorsque ces projets seront aoheve*s, les pays auront atteint un

niyeau d'autonomie considerable pour ce qui est deces mate'riaux de construction indis-
pensables. En fait, le ciment utilise" pour le barrage de Kariba et les ouvrages hydrau-
liques des Gorges du Kafue est produit sur place et non pas importe". Des conduites en
acier7 en CPV et en fibro-ciment sont fabriquees en Zambie. II y a das projets de

fabrication de conduites de dimensions diverses a Tororo (Ouganda). Au Ghana, on
s'efforce de creer des industries locales pour la production de conduites en fibro-
ciment et en matiere plastique. Des combustibles et des lubrifiants a base de bitume
et de petrole sont en partie fabriques localement au Nigeria qui envisage e"galement la
ore"ation de laminoirs. La Re"publique-Unie du Cameroun examine la possibility de produire

certains r^actifs pour le traitement de 1'eau, comme le sulfure d'aluminium, en utilisant
certaines argiles locales oontenant de l'acide sulfuriqueo-

191. En ce qui concerne le materiel importe, 1'entretien pose souvent des problemes
oompte tenu de la nScessite" de oontinuer a importer des pieces de rechange. II faudrait

par consequent envisager des mesures en vue d'assurer a) une normalisation plus pousse*e
du materiel produit par des fournisseurs eventuels et b) la promotion de la production
de pieces de rechange, qui permettra, en temps utile,"de produire un nombre croissant '
de diffe"rents types de materiel dans les pays de la region.

192. En oe qui conc^rne la question de la technologie appropriee, il importe d'e"tudier
la question du choix des technologies, celles a forte intensity de capital par rapport
a celles a forte intensite de main-d'oeuvre, ainsi que la combinaison optimale des Ele
ments "main-d'oeuvre" et "capital" dans le domaine de la mise en valeur des ressouroes,
en eau en Afrique.

193. Le choix d'une technologie a forte intensite de main-d'oeuvre depend de la main-
d'oeuvre disponible et du niveau de l'emploi dans les zones urbaines et rurales. Dans

oe domaine, egalement, la situation varie d'un pays a l'tiitre. Dans maints pays de la
region, il est fait appel a de la main-d'oeuvre pour creuser des puits, construire de

petits barrages pour la conservation de l'eau, l'approvisionnement en eau ou 1'irriga
tion a petite e"chelle, la construction de points dfabreuvement du be"tail ou de viviers
ou de petits projets analogues, en general dans les regions rurales. Dans les zones

urbaines, il est fait appel a la main-d'oeuvre pour creuser des tranchees, poser des
conduites et d'autres travaux analogues. Mais dans le cas du Ghana, ou il n'y a pas de

chfcnage dans les regions rurales, la main-d'oeuvre doit §tre importe"e de l'exterieur
pour la construction de grands ouvrages d'irrigation, sans oublier les problemes connexes
de mobilisation dans le domaine des transports, du logement, de la sante publique, etc.,
Un exemple typique des problemes que posent les grands projets de mise en valeur des

ressources en eau dans les regions rurales est le projet d'irrigation de Tono au Ghana,

ou il a fallu recruter sur le marche" la main-d'oeuvre qualifiee et semi-qualifiee neces
saire aux travaux de construction.
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194. Dans d'autres pays la situation est differente; le Souaziland est un pays fort peu
lltu et dans les rXions comme le bas Veld ou 1'on pratique la culture irriguee de la
canne a sucre

il y a penurie de maiu-d'oeuvre. 11 a fallu construire a 1'aa.de de machines
m terre ainsi qua des canaux d'irrigation sans revetment* Au Lesotho,
T d l iti de la population active es

des barrages m terre ainsi qua des canaux dirrigation san
par centre, lTsituation est differente? pres de la moitie de la population active est
employee, a u£ moment ou a un autre, a l'exterieur du pays et la creation de nouveaux

l tit u des principal objec^f" ^ »}2^
employee, a u£ moment ou a un autre, a e py
emplois remuneres, dans le pays, constitue un des principal objec^f" ^ »}2a«t
loppeoent. La formulation d'un certain nombre de projets relatifs a 1-eau faisant p
a des technologies a forte intensite de main-d* oeuvre aidera a attemdre cet objectif
de mise en valeur des ressources huiuaines.

195. De mW ^ attache ime grande importance a ce que l'on appelle l^projats d«auto-
assistance dans le domaine de I'approvisionnement en eau des collectivites «"!;••»
Kenvaet en Ouganda, ainsi qu'aux possibilites de oe qu'on appelle »l»investissement
Sn" dats ^pays de r'Afrique'de 1 .Quest comme le Benin, la Haut<f^V*^
En fait, le Benin suit une politique qui faoilite la participation de la P^
aux efforts de modernisation et de decentralisation administrative, grSce a la
d^quipes sP6cialess dans chaque province, chargees d'executer des travaux
nant, par principe, le developpement economise et le developpement social, ^
applique la notion d'autoessistance pour ^irrigation, notammant p.vec le projet
S^s le cadre duquel une assistance est fournie aux agriculteurs en vue de transformer le
systeme d'irrigation autochtone en un systeme modeme; il en ya de m§me pour les P^jets
de LuSuturu et de Dohoc Dans l'ensembler on peut affirmer qu«il y a des possibility
dUntensifier l'utilisation de main-d' oexvrre dans les projets relatifs a 1 eau ten
aasurant un eauilibre optimal entre les technologies a forte intensite de main-d'oeuvre
iHEeVt fSte intensite de capital dans le domaine de la mise en valeur des ressources
en eau recontrtbu^ra considerablement au developpement tant social qu'economique des pays

de la region.

196. Une notion proche de oelle d'autonomie est celle qui concerne le transfert de tech-
nologie, Lorsque 1'execution de projets clefs en mam, axes but la plamfioation ^

l*aPPrenUSsagev et Men que? sans aucun doute, ces accords aient ete extr&nement utile
poS ce qui Jt de 1'acquisition de certaines technologies, dans le passe, la pratique
eHoi nfcOBstitue pas un transfert offioaoe de technologie. Pour qU'll soit efficace,
le Sansfert devrai/aboutir a 1'acqui.ition de technologies, dans des proporti«Mjl^
erne la dependance complete a l'egard de technologies etrangeres devieane inutile dans le
cas du deuxilme projet et des projets ulterieurs, une fois que le premier projet a 6t«

execute.

197. Comme indique plus haut, le transfert de technologie peut maintenant §tre considere
efficace dans plusieurs secteurs de la mise en valeur des ressources en eau tels que la
planification, la conception, 1'execution et 1'exploitation de petite projets ^ approvi-
sionnement en eau a usage domestique ou d'irrigation; male, en ce qui concerne la mise en
valSr polyvalente, a grande echelle, d'un bassin fluvial, la situation est differente.
LVabsence ?une infrastructure inatitutionnelle adequate, 1 msuffisance du »«^«
d'Serts nationaux et la penurie de main-d'oeuvre, en particulier de niveau internedieire,
sont autant de facteurs qu*. entravent le transfert efficace de technologie. Des firmes
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de consultants dirigees pax des ingenieurs des pays de la region sont entrees en activi
ty. L*encouragement de ces entreprises favoriserait en fin de compte le transfert des
technologies. La normalisation des techniques de planificatior et de conception des ,
projets ainsi que la normalination das instruments et du materiel contribueraient a
faoiliter 1'assimilation des technologies,, notamment lcrsqu'il y a penurie de oapitaux
et de main-d1 oeuvre qualifies,.

198» Compte tenu de I1expose precedent ooncernant le choix d'une technologie appropriee,
on peut formuler les remarques ci—apres :

a) II faudrait fournir aux specialistes des paye de la region des fonds pour leur
permettre d'observer ce qui a ete realise dans leur speciality et d'apprendre quelles

ameliorations sont possibles dans les technologies qu'ils utilisent. II faudrait fournir
une aide financiere et du personnel qualifie pour aider a. adapter les technologies compte
tenu de la situation des pays respectifs;

b) Des efforts d'ordre institutional pour la mise au point de technologies appro^-
prie*es dans le domaine des ressources en eau doivent absolument Stre encourages afin de
reduire, les depenses de devises dans ce domaine;

c) La normalisation du materiel dans les pays de la region contribuera dans une oer-
taine mesure a, resoudre les probleroes op^rationnels resultant de la situation conoemant
les pieces detachees;

d) La fabrication des pioc-BS detachees devrait coramencer dans la region, et aboutir
en temps voulu a la fabrication d'un nombro croissant de types de materiel;

e) La normalisation des plans et des conceptions facilitera egalement la mise au
point de technologies appropriSes;

f) Dee innovations techxtologiqv.es sont faites ooncernant la planification, les
instruments et le materiel dans ceriains paysu La cooperation technique en Afrique

contribuera a elimine* les divergences actuelxes entre les pays africains en ce qui
concerne le deveioppement technologiquej

g) Des m«?si3res re"gionales de pla:iifioation, de oonception et de construction
d'ouvrages hydrauliques et la formation d'organisations locales d'ingeniours-conseils
contribueraient r,ussi au deveioppement des technologies compte tenu des besoins de la
region.

199» Les recommandations oi-dessus sont conformes aux resolutions adoptees lors de la

session de la CNUCED en 1^(6 a Nairobi au sujet du transfert des technologies.

C. Besoins concernaat la politioue et la recherche scientifiques

200. De nombreuses recherches sont effectuees dans plusieurs institute et organisations

de recherche, universite"s, organisations gouvernementales et intergouvernementales
d'Afrique concernant les problemes lies a. la mise en valeur des rossources en eau et

certains exemples sei-aient interessants pour 1'eValuation des approvisionnements, en
eaux de surface comme en eaux souterraines, et pour l'utilisaticm et la mise en valeur
de oes ressources.
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Le doraaine de 1'evaluation des approvisionnements, des etudes sur le rapport

Luviosite et l'ecqulement ont eta entreprises dans de nombreux pays. Des

;€matiques ont ete entreprises concernant plus de 100 bassins repre"sentatifs

de I1 Guest,, destinies principalement.a la provision des crues. La mise en
Loole de certaines zones d'Afrique orientale a abouti a l'etablissement d'un

s bassins de reception a differentes couvertures vegetales* Des reoherches

sur la salinity et 1'utilisation des eaux sauma'tres ont ete effectuees dans certaines
zones d'AfHque du Nord» La necessite d'augmenter les approvisionnements actuels a

encourage ]L'etud3 des problemes lies a I'hydrologie des marecages en Afriqus orientale
et les pospibilites offertes par les perspectives de modification du climat et d'augmen-

tation des! precipitations dans la zone sahelienne frappee par la secheresse (voir .
l»annexe XXIII). D'os recherches sur la possibility de reduire les pertes dues a l'evapo-
-i-ation sonl effecbu^es actuellement dans de nombreux pays (annexe XXIV). On s'inte"resse
beaucoup a ca. probleme non seulement dans les pays du Sahel touches par la sechereBS©

mais aussi au Botswanas en ce qui concerne la reduction des pertes dfeau dans les bassins

de retenue de Shashe et de Gaborone. Au Soudan,, on experimente l*utilisation du caoi*-'

tohouc butylique et de membranes de matiere plastique pour reduire les pertes au minimum.
Eh Gambie, on etudie les probleraes des marais et de I1 intrusion du sel.

202. On s'interesse egalement beaucoup a la recherche concernant les problemes relatifs

a lfutilisation et a la mise en valeur dv>s ressources en eau.

203. Dans le dcsnaine de l'approvisionnement en eau des collectivites, plusieurs pays

s'efforcent de mettre au point une nouvelle pompe act.ionnee a la main pour repondre aux

besoins des collectivites rurales et des petites collectivites urbaines. La Zambie a mis
au point un modele que I1 on s'efforce d'ameiioi-er, L'Ethiopie et le ;Ghana cherchen-t ..

egalement a mettre au point un raodele local adapte a leurs objectifs partiouliers^ De,s

travaux importants ont ete effectues et sont encore effectues a l'heure actuelle, notam—

ment en Afrique do l»0uest, concernant l'utilisatipn de l'energie solaire et eolienne.
afin de potaper les reserves d'eau (annexe XXVl). On s1 interesse beaucoup aot.uellemen*
dans plusieurs payr aux problemes del'irrigation par aspersion, au revStement de's..,V;

oanaux e?t a d'autrea etudes s;ir les problemes des besoins en eau pour 1;agriculture en

vue de 1'utilisation rationnello de 1'eau dans l'agriculture irriguee^ Pour prevenir
G(U reduire. les pertes dues aux crues, les techniques de prevision des crues sont utili—

sees chaque foi" qir*i1. cst ne"cessaire et possible.

204o On s'int^resse egalement de plus sn plus a 1'application de nouvelles techniques

telles que la technique nucleaire (par exemple, pour la prospection hydrologique et

hydro-rgeplogique), les techniques par ordinateur (l'ordinateur est utilise de plus en
.. plus pour le classement, la recherche et 1' analyse des donnees) et on s'interesse de
plus en plus aiix techniques spatiales (pour I1 evaluation des ressources).

2O5» Lesexemples ci-dessus montrent l'-ampleur des travaux de recherche effe.otu'Ss a
l'heure actuelle en Afrique dans le domaine de la mise en valeur. des ressources en ,eau.
II est necpssaire de revoir les travaux effectues jusqu'ici, d'evaluer la mesure dans

laqueUe les resultats des recherches ont ccntribue au. prpcessus de developpement ei
d*indiquer les secteurs dans lesquels il faut effectuer d'autres travaux. liie liste des

besoins en matiere de recherche figure a l»annexe XXIV. II faut egalement voir s*il
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n»y aurait pas lieu d'etablir un mecanisme institutionnel pour des consultations et

une coordination constantes entre les ohercheurs travaillant sur le terrain, de fagon

a trouver des solutions adapters aux problemes bydrauliques de^ pays africains et de

facon que les reoherohes soient clairement intSgrees au type de procsssus naissant du

developpement.

D. Pollution de l'eau .

206. &i Afrique, la pollution de l'eau provient de deux sources principalec, les

effluents domestiques et les effluents industriels. ;

207. Les efforts tendant a approvisionner les collectivites rurales et urbaines en eau

sairie n'ont pas <§te doubles d'efforts correspondants tendant a. fournir des moyens de

traiterles eaux us£es avant de les deversar dans des sources naturelles d'approvisian-

nement d'eau, pour ne pas risquer de polluer ces dernieres. On a de plus en plus re-

oonnu, ces derniers temps, la necessite de pourvoir simultanement a l'approvisionnement

en eau et au traitement des eaux usees. Dans certains pays, on craint que les m^thodes

traditionnelles d1 evacuation massive des eaux usees dans de grandes fosses ne contaminent

les eaux souterraines* Dans certaines villes ctJtieres, les eaux usees eont directement

d^vers^es dans la mer ou dans le sol la ou la nappe aquifere est peu profonde. Plusieurs

colleotivites urbaines s'occupent actuellement de la question de la planification et de

la construction de systemes appropries d1evacuation des eaux us6es. Chaquo fois que

cela est possible, on s'efforce egalement de deverser les eaux usees dano d«? petites

parcelles de terrain, et de ne pas les evacuer, trait^es ou non, dans des cours d'eau,

D*une mani^re gen^rale, cependant, il faut absolument ^largir le cadre dos activit^s t
actuelles en vue de fournir a la plupart des collectivites urbaines afriaaines des moyens

appropries pour l'evacuation des eaux usees, en vue de sauvegarder la quality des sources

actuelles d'approvisionnement en eau et d'en empScher la pollution.

208.' La pollution venant des effluents industriels constitue deja un probleme majeur
dans plusieurs pays africains dotes d'importantes industries minieres* Au Liberia,
dans le bassin du fl^uve St. John, il y a pollution de l'eau au voisinage du complexe
minier sous forme principalement d'une pigmentation et d'une teneur excessive en fer
des eaux du fleuve prinoipal et de ses affluents. Dans la zone cuprifero (Copper Belt)
de la Zambie, les effluents industriels sont traites avant d'etre evacuee dsns des

oours d'eau naturels afin de maintenir le niveau de pollution dans des limites raison-

nables. Parfois, des deTaillances de traitement se prodvnisent lore du deversement de

d^chets dans les eaux du Kafue, et il conviendrait de mettre au point dos mSthodes ten
dant a prevenir ces defaillances et a proteger les eaux du Kafue en cas de ddfaillanoe

aooidentelle. M8me en dehors de l'industrie extractive5 il est de plus on plus urgent
de prendre des mesures pour lutter contre la pollution. En Republique-Unie du Cameroun,

par exemple, les effluents d'industries diverses (textile, brasserie, peinture, deter
gents, ciment, parfums, sucre, etc.) sont deverses dans des cours d'eau naturels sans
avoir 6ti traites ou apres traitement superficiel. Des industries comrao l'industrie de
la pftte de bois ou l'industrie du raffinage, qui doivent etre creees dans un proohe
avenir, presenteront de grands risques de pollution. Les nouveaux ensembles industnels
actuellement envisages comprennent generalement des usines ds traitaaent et des instal

lations de reutilisation de l'eau.
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1b conscience de la neoessite croissante de lutter contre la pollution de l'eau
dans la cadre de8 plans actuels ^industrialisation tapide, plusieurs pays

ellemeit des mesures en vue de surveiller systematiclement les niveaux de
cnt recours a la regimentation et a la legislation pour contrOler et l^

de l'eau.

actielletneiit

210. Le Botswana examine actuellement la creation d'un service de contrOle de la pollu
tion de 1'ea,. non seulement pour surveiller les niveaux de pollution maisausBX pour

ii l ttion dee sources d'eau a 1'!evacu«^°f a
. non seulement pour surveiller p
propositions visani a la protection dee sources d'eau, a

t l'tbliment de programmes d^information
mler des propositions visani a la protection dee sources deau, a 1evacu«-^°f a
te des eaxx usees et a l'etablissement de programmes d^information et_d'education.
^^ h d'aluer 1'an.pleur de la pollution etla qua

ade"
x usees et a l'etablissement de programmes dn _
t cncours au Ghana en vue d'evaluer 1'an.pleur de la pollution et+la

rieures et cOti^res et de formuler des mesures correctives *™^*
L Libi met 1 accent su

Ss eaic intorieures et cOti^res et de frm
fa pro^ctioj des solves d'eau existanteo. Le Liberia met 1 accent sur

i d dht das le cas des industries nouvelles. LVOMS
des solves deau existanteo.

on des dechets dans le cas des industries nouvelles. LVOMS a ^ ^
e sur la quality de l'sau des principal cours d'eau du Kenya, et un spS-

e de la pollution a ete affect^ au Servi.ce des eaux avec pour mandat

^
pollution des resources en ea», le Soudan a adopte" une

fl«« *»w d'Sgout et des eaux usees
et fixe la

mmms
oacite" dans le domaine de la lutto coiitre la pollution,

211. Les exeaples precedents monbrent le grand inter§t et la1PJf^ ^
dans les pays de la region les problemes de la lutte contre la pollution et font
la necessite df aider ces payt; a ; ......

i) R€aliBer des etudes sur les nivec.ux de pollution actuels des ressources en

eau de surface et en eau souterraine;

ii) Creer des r^seaux da surveillance permanente pour la detection de la pollution;

iii) Creer des laboratoires pour analyser systematicjuement et r^gulierement des
echantillons d»eauy ot le plan physique, chimic£ue at bacteriologi<jue notam-

ment; et . j

iv) -Reaforoer les mesures institutionnelles existantes ou anvisag^es en fournisBant
une assistance tecluiiquo comprenant du materiel, des fonds et du personnel,, pour
aider ces pays h faire face aux problemes causes par la pollution.
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E. Incidences sur ltenvironn«nent des pro.jets relatifs a l'eau

212. A I1occasion du la construction en Afrique de quelques grands barrages et bassins

de retenue comrae le haut barrage d'Assouan et les barrages du Kariba, de la Volta et de

Kainji ainsi que do plusieurs autres ouvrages, on a deja effectue" oertaines etudes

dStaillees de leurs incidences sur l«environnement^j/« On prend done de plus en plus
conscience de la n&cessite d'evaluer les incidences gcologiques des projets relatifs a

l'eau et'on realise actuellement dans plusieurs pays africains des etudes sur l*environ-

nement. Le projet de recherche du bassin d*Okavango au Botswana, comprend des recherohes

e"cologiquee systematiques et completes. Les incidences des projets de barrage envisages

en Gamble sur la faune et la flore du pare Niokolo Koba sont actuellement a, l'etude,

L'experience tiree de la construction des bassins de retenuesur la Volta et le Barekese,

au Ghana, est utilisee dans l'examen des incidences ecologiques du projet de Weija en

oours d1execution pour 1'approvisionnement en eau d'Accra. On etudie les incidences du

fonctionnement du barrage de Kamuzu, au Malawi, sur I'ecologie d'un des pares nationaux

du pays? sur les ressources en poisson et sur les cultures traditionnelles "Dimba" de

la vallfe du Shire inf^rieur. On effectue 4galement au Malawi une 6tude sur les risques

de degradation ^cologique en prevision de la creation d'une industrie de la pSte a papier*

Au Soudan, on a realist plusieurs etudes et recherches, notamment sur les problernes

suivants :

- Distribution longitudinals du phytoplancton, du zooplaneton et des algues dans

le Nil bleu entre Rpseiras et Khartoum;

- Incidences des bassins de retenue du Soudan sur les caracteristiques physiquest

cbimiques et biologiques des eaux de riviere;

- Incidences de 1'irrigation, de l'assechement des marais (canal de Jonglei), des
projets d'approvisionnement en eau et de la lutte contre 1'erosion le long du

Grand Nilo

^/ S= El Zein et R.G-T^, Lane t Qigineering implications of the environmental

study of some dams in Africa, with particular reference to seismicity, Comm. Inter.

Grands Barragess 1973*

E. EskilsRon et al. : Kafue river development and its effect on the ecology

Of the Kafue Plats, Conference mondiale de l'^nergie, 1974»

IoK. Kinawy et'0.A» El-Ghamry ; Some effects of the High Dam on the Environment,

Comm. Inter. Grands Barrages, 1973*

E.N. Kumi : Environmental Effects of the Volta River Projeot, Comm. Inter.

Grands Barrages, 1973.
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cadre de la creation d1 institutions, on enregistre aussi des progres en

l'Stablissement de services speciaux charges des problernes d'environ-

Kenya, le National Environment Secretariat (Secretariat national pour
nt) coordonne les activites de tous les ministeres intereese"s, pour ce

qui est net ;ement de faire prendre conscience au public de la ne'cessite de prote"ger et
d'ameliorer 1«environnement« Le Ghana a un Environmental Protection Council (Conseil
de la protection de l'environnement) qui a recemment oree un comite" de lutte contre la
pollution di l'eau. Le Malawi procede actuellement a la creation du noyau de base dfun
service de protection de 1'environnement. De nombreux autres pays realisent egaleraent

des progres}dans le doraaine de la protection ecologique.

aiirait lieu d'etudier 1'Eventuality d'un developpement des maladies d'origine

La suite de la realisation de projets relatifs a l'eau de grande envergure

a, la formulation des projets correspondants, et de prendre des mesures

iier au fur et a mesure de I1execution des projets de facon a eviter qu*une

coordonnee de ces projets n'entratne des risques sanitaires.

215. II conviendrait, dans la planification et la construction d'ouvrages hydrauliques,

de tenir dttaent compte de la n^cessitd de proteger et de preserver la faune et la flore

sauvages.

216. II faudrait dSvelopper les faoilites de tourisme et de loisirs dans tous les bassins

de retenue naturels ou artificiels.

217. On espere qu'une approche interdisciplinaire pourra Stre appliqu6e aux Etudes sur

les incidences ^cologiques des projets relatifs a l'eau d'une maniere plus oomplete,

plus efficace et mieux coordonnee que par le passe.

P. Legislation

218. Outre le droit coutumiei- relatif a 1'utilisation des eaux dans diverses eolleetivite"e

afrioaines, de nombreux pays africains disposaient avant leur independance d'un certain

cadre juridique qui permettait de r^glementer et de contrOler 1'utilisation des eaux et

qui relevait souvent d:un droit civil g^n^ral refletant les principes et les pratiques
juridiques en oours dans les anciennes puissances metropolitaines. Apres l'independanoe,

ces loisf decrets et ordonnauces ont 6t€ remplaces dans certains pays afrioains par des

lois spSciales, appelees loia sur l'eau, qui fournissent le cadre de travail necessaire

au d^veloppement de cette branche de droit. Ces lois sur l'eau contiennent des dispo

sitions concernant 1'octroi d'autorisations d'exploitation et de prelevement. Certains

pays, qui ne possedent pas de legislation complete sur l'eau, disposent de certains

reglements administratifs regissant le controle et 1'utilisation des eaux, et notamment

1*octroi d'autorisations d'exploitation et de prelevement. La teneur de ces lois ou

reglements sur l'eau n'est pas uniforme et varie selon les pays, les besoins nationaux

et les systlemes juridiques de base. Les differents pays accordent, par exemple, une

importance variable a l'eau de surface ou a, l'eau souterraine et peuvent ou non avoir

pris des mesures pour lutter contre la pollution. Dans certains pays ou la legislation

sur l'eau est actuellement en cours de revision ou de formulation, on peut remarquer

certains changements de conception dans la mesure ou l'on donne maintenant la prefSrenoe

a la notion d*"utilisation la plus profitable" au detriment de la notion de "droits

riverains" en matiere de repartition des ressources en eau.



Page 52

par example, il existe une legislation au niveau des Etats de la federation
examine actuallenient 1'adoption d'une legislation au niveau UJ

Ce texte est actuellement a

^s dans le premier. Toute legislation evolue dor.o constant
£S*\ P' ? 6St ^ ^>aTUoulier le «■ de la legislation sur 1'eau. BtS
donne linn en valeur de plus en plus poussee des ressouroes en eau dans 1'intSlt
^P^T+6n AfriqUe' n sera de Plus « Plu« necessaire d'avoir^e legislation

« ^ •« ooBtrtl., a Lutilination et a la reglementation de l4au. Us
% aotuellement4les P^s au niveau national ou des organisations inter-
rles oomrne le Comite interafrioain d'etudes hydrauliques (Clffl)
? afncaine, malgache et maurioienne (OGtt) au niveaTregional
SSSSSS* 0i' ^ d>^ -uhaitee et fait

86! l0i^sur 1.'9au en vigueur dans certains pays ont trait au droit de
Hl ri;°C+tr^d'ftor^ations d'exploitation et aux prelevements, Certaines
rappcrt^t davaatage a l'eau de surface qu'a l^eau souterraine. P^rfois

SPaS a1ee2ltacccnt sur la P«"«i«« «? l tti d l j ^
q souterraine. P^rf

la P«"«i«« «? la protection de la qujite' d^l
? f pOUr reVOir leB illations existantes en we d»en

ratlQnalleer 1* P°^^ en y incluant les elements ccnuns a £
eau tt d f

Zt i!«!l 6n ratlQnalleer 1* P°^^ en y incluant les elements ccnuns a
les ressources on eau tsat de surface que souterraine, la protection sur les pn^
qualitatifs et quantitatifs et des'sanctions pour le dWseiaeirfc d-effluents nooifs.

inventaire de^ lois relatives aux reasources en eau en vigueur da-.s les pays

^SSri^iS^1* 'CQt ^^ ** » concentred

^h™!^!^^ 7 aurait lieu
? a urei aeiai, ae iois appropriees portant sur*les divers

d& la mise-en valeur des ressources en eau. Oa pourrait.
,.»»>- - • i^aiiiXe fois que cela est necessaire, des p.?ojets de oode sur
diffuses par das organlsmes intergouvernementaux comme le C1EH et l'OCAiyi ainsi

par les institutions specialisees des Fations Uhies.
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lerakiCooperation regionale et Internationale

225. Sur lesj 54 bassins fluviaux et lacuetres internationaux d'Afrique, 14 drainent

des superficjies de plus de 100 000 km2. Les bassins du Niger, du Nil et du Congo/Zaire
oouvrent neujf pays, tandis qv.e la Volta et le Zarabeze couvrent respectivement oinq et

six pays. I*a superficie couverte par les bassins fluviaux internationaux en Afrique

represents qnviron la moitie de la superficie totale du continent.

226. L'accord sur les eaax du Nil signe en 1959 par l'Sgypte et le Soudan prevoyait la

creation d'une commission paritaire technique permanente charged d'entreprendre des

recherchee et d'elaborer des projets conjoints et de fixer un modus operandi pour les

paye conceraes. Les pays du bassin du Nil, aides par le PNUD, ont entrepris en 1967 un
projet oonjoint pour effeetuer des etudes hydromet^orologiques des lacs Victoria, Kyoga

et Mobutu Sese Sekc Une etude des possibility de mise en valeur du bassin du lac

Kagera a ete entreprise conjointement par la Republique-Unie de Tanzanie, le Rwanda et

le Burundi, etv tout re'cemment, des raesures concerteee ont ete elaborees entre les Etats

interesses en vue d'une etude des ressources en eau et des problemes de mise en valeur

des lace Tanganyika et Kivuo

227. Au cours des annees 1963 et 1964, on a assists a la creation de la Commission du

bassin du lac Tchad et de la Commission du bassin du fleuve Niger et des etudes oonjointes

ont. eite entreprises conoernant le bassin du Senegal qui ont abouti a 1 •Organisation inter-

nationale pour la miae en valeur du fleuve Senegal (OMVS).

228. La Sierra Leone et le Liberia ont cree lfUnion du fleuve Mano afin d'Studier les

possibilites de mise en valeur du bassin du fleuve Mano. Une etude du bassin du fleuve

Cavalla en vue de la mise en valeur du potentiel hydro-electrique du fleuve est en cours,

sur la base d'une cooperation antre le Liberia et la C3te d'lvoire.

229. Le Secretariat permanent senegalo-zambien est une organisation cre^e aux termes du

Traite d1association du Senegal et de la Gambie pour effectuer des etudes sur la mise

en valeur integree du bassin du fleuve Gambie, Cette cooperation est actuellement

renforcee et institu^ionnalisae grtca a la creation du Comite de coordination du fleuve

Gambie. Ce projet se trouve au stade du pre-investissement et il sera suivi de l'Autorite'

du bassin du fleuve Gambie qui en est au stade des inve3tissements.

230. Un accord int<§rimaire a ete signe entre le Botswana et l'Afrique du Sud sur le

partags du Limpopo en vue de 1'irrigation,, Des plans sont en cours pour des Etudes

hydro-meteorologiques a entreprendre conjointement par l'Ethiopie et le Soudan, avec

I1aide du PNUD, concernant les fleuves Gash et Baraka et pour des previsions concernant

les crues du Nil bleu, Le Soudan suggere egalement des etudes hydro-me'-ceorologiques

conjointes concernant le Nil bleu avec 1'Egypte et l'Ethiopie selon le m§me systeme

que pour le Nil blanc avec les pays du bassin du lac Victoria.

231e Le Ghana suggere une cooperation entre la CSte d'lvoire, la Haute-Volta, le Niger,

le Togo et le Ghana pour la mise en valeur integre"e du bassin du fleuve Volta. Les

projets proposes concernant le Pwalagu sur la Volta blanche et le Bui sur la Volta noire

peuyent §tre .elargis par des extensions eVentuelles en Haute-Volta et en C8te d'lvoire

respectivemant* Ces avantagee devront §tre partages par les pays concernes en vertu d*un

accordy si I1on veut que les propositions soient acoeptables par tous les gouvernements.
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232. La Republique centrafrioaine desire egalement adherer a la Commission du bassin
du.lac Tchad, au Comity permanent inter-Etats pour la lutte contre la secheresse dans (
le Sahel (CILSS) :t au Comite interafrica: a pour la recherch3 hydraulique (CIEH) et
elle suggere egalement unt etade conjointe du bassin de l'Gubangui avec le Zaire et le

Congo*

233. On peut done constater que la tendance vers une cooperation multinationals et
r^gionale pour la mise en valeur des ressources en eau s'est renforcee constamment
dans toute PAfrique. Certaincs des organisations qui assurent cette cooperation '
intergouvernementale ont des secretariats permanents et tiennent des sessions re"gu-
lieres a des intervallos fixes a l'avance, tandis que d'autres sont en train d'etablir
leur propre mode de fonctionnement. II existe des differences considerables en oe qui .*>
conceme leur statut juridique, leur organisation etleure procedures,

234. Les etudes visant a evaluer les faits et a. communiquer les donnees d1 experience
acquises dans ces efforts de cooperation regionale et international peuvent profiter
a tous ces Etats et egalement a d'autres qui peuvent souhaiter beneficier de oette
experience lorsqu'ils cherchent a resovdre certains de leurs propres problemes dans le

domaine de la mise en valeur conjointe des ressources,

235. Uhe telle etude indiquerait egalement clair.ement les besoins des organisations
existantes concernant le renforrement institutional des organisations qui fonctionnent

actuellement dans les divers bassins fluviaux.

236. II est necessaire et souhaitable

i) de renforcer les institutions existantes;

ii) d'encoureger 1'elaboration d'accords regionaux ou une action conjointe
dans les autres bassins fluviaux, chaque fois qu»on le juge necessaire;

iii) d'entreprendre des etudes 3ur ler ressources multinationales en eau et de
surveiller la qualite" des eaux dans les bassins fluviaux et lacustres inter-

nationaux;

•'v) d'oaccucagcr la normalisation dea methodes de mesure, d'equipement, et de
traitement des donnees de fagon a assurer la concordance entre les diverses
pratiques nationales dans un m§me bassin fluvial international. *

VIII. Principaux pbstacles,

A« Besoins en capital ,

237. L'un des principaux obstacles a une mise en valeur plus efficace des ressources

en eau disponibles dans les pays d'Afrique est la grave penurie de capitaux.

238. Dans la plupart des pays de la region, il est necessaire d'investir des capitaux
pour les projets qui ont ete etudies au cours d»un certain nombre d'annees. Certains

, des projets et leurs bssoins d'investissement sont indiques a l'annexe 29. Cette Uste

est purement indicatix'e et n'est pas exhaustive.
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239. Eh ouire, de nombreux pays de la region ont besoin d*une assistance financiere

aux fins ci|-apres ? • . • . ;

- preparation de rapports de faisabilite pour des'projets spScifiques

- preparation d'etudes de prefaisabilite

- installation et fonctionnement de re"seaux hydrologiques et meteorologiques

pour le rassemblement des donne"es sur les ressources en eaux de surface et en

eaux souterraines, pour le traitement de ces donnees et leur publication

- fonctionnement efficace des secretariats des commissions nationales de l'eau

dans leurs pays respectifs.

240# Les prSts a des conditions favorables sont pratiquement impossibles a. obteair et

les minist§res nationaux des finances ne peuvent pas faire face a de vastes projets de

developpemelnt en empruntant sur le marche libre ou ra§me au taux des banquee mondiales.

Les coftts croissants des projets et les effets des pressions inflationttistes sur les

objectifs de developpement et les difficultes a obtenir des fonds pour les projets

limitent le developpement, outre les difficultes que l'on 6prouve a obtenir des prSts

©t a faire face aux coflts croissants d1exploitation et d'entfetien.

241 • L'e'tablissement d'une politique liberale bien concue et detaillee pour l'assistano©

financiere de la part des organismes internationaux de financementi bilateraux et multi-

lat^raux, pour les etudes dfinvest!ssement et de preinves'tissement aiderait a ^laborer

un plan et tin programme a long terme pour la mise en valeur des. ressources en. eau de

l»Afrique.

B. Manque de main-d* oeuvre qualifiee et de programmes de formation

242. Dans plusieurs pays afridains, un certain nombre d'etablissements de formation

nationaux et sous-regionaux accomplisseht depuis plusieurs decennies un travail utile

en oe qui ooncerne la formation de cadres de niveau moyenf notamment dans les domaines

de lthydrologief de l'hydrog^ologie et de l'hydrometeorologie. Pour la formation des

specialistesj. on a aecorde des bourses pour divers projets deja executes ou -en cours

d1execution avee 1'aide des organismes des Nations Unies et d'autres organisations

bilateralesi^«t multilaterales. Un certain nombre d'instituts speciaux ont ^te cr^es,
dont certains, traitent tout particulierement de la mise en valeur des ressources, dont

l*eau est un element important. Tons ces efforts -orit eu pour resultat que le volume de

la main-d1 Oeuvre qualifie'e a aiigmente consid^rablement dans la region au cours de bee '

dernieres apnees et que la situation a l'heure actuelle est meilleure qufelle ne

l'etait ily a"uiaeou deux decennies. Neanmoins, (ainsi qu'il ressort des besoins de
main-d'oeuvtrede certains pays indiqugs a I1 annexe 30), la pe"nurie de main-d1 oeuvre
qualifiee continue df§tre un obstacle critique a. une utilisation plus efficace des

ressources en eau dans la plupart des pays d'Afrique, et toute action visant a ^liminer

5 cet obstacle critique du mdins dans uh avenir -previsible doit §tre fondle sur iine •
Evaluation approfondie des besoins en toain^^beuvre, actui&ls et future, compte tenu

des projets de developpement envisages dans les plans qtiinquennaiuc<. Une condition

pr^alable et fondamehtale pour 1•Sl^Bbration des prbgrammes de formation visant a '■

r^pondre aux besoins presents et futurs est done une etude de la main—dJoeuvre, dont

la ne"cessite est reconnue mais qui n'a pas encore ete effectuee.
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243. Cette enqugte sur la main-d'oeuvre devrait oouvrir tous les aspects de la raise
en valeur des ressouroes en eau tels que 1

a) Evaluation des ressources : eaux de surface et eaux souterraines;

b) Utilication : approvisionnement en eau des oollectivite"s dans les zones
urbaines et rurales;

•*.•"■ ' — Evacuation des eaux us6es;

- Utilisations industrielles, y oompris le recyclage;

- Irrigation;

- PScheries;

' - Sylviculture; * •

. ■ : — Protection des sols et> des eaux; .

- Foumiture dtenergie hydro-electrique;

- Transport sur les voies navigables int^rieures; .

- Loisirs* tourisme, etc.

•«) Technologies telles que : ' f

■•:•'■ - Teohnologie des ordinateurs;

- Etablissement des modeles physiques et mathematiques;

- Instruments (utilisation et perfectionnement).

244• Deuxiemement, pour ohacun de ces secteurs, il faudrait proceder a une evaluation
des besoins en main-d'oeuvre en ce qui concerne les speoialistes et les cadres subal-
ternee et egalement les besoins en cadres superieurs; moyens et subalternes au cours ;
de diverses pe'riodes, compte tenu des plans quinquennaux des divers pays. :

245 Troisiemementr cette etude sur la main-d'oeuvre dans le domaine des ressource$ en
eau ne saurait Stre envisag^e sans tenir compte des autres sectaurs de d^veloppement
tels que 1'agriculture, la production alimentaire, 1»Industrie et lc£ transports (y
oompris^les routes et les chaniniB de fer, etc.) qui ont tous besoin de main-d'oeuvre'
qualifiee. Les besoins en main-Ki'oeuvTe pour le secteur-de 1•eau doivent des lors §tre
consid^r^s comme partie integrants des besoins globaux de main-d'oeuvre dans tous les
secteurs du d^veloppement ^oonomiqui* C'est ppurquoi, pour §tre efficaoe, une ^tude sur

la main-^d'oeuvre dans le secteur de l'eau doit §tre effectu^e de preference dans le cadre
d1une etude visant & dStermiaer les besbins globaux de iriain-d'beuvre soiertifique et'
technique pour le developpement dans les pays de la region.

246. Si-•'■les projections quantitatives fondees sur des objectifs economiques determin#s>
sur la composition actuelle de la main-d'oeuvre et sur 1'Evolution probable des ^endanoes"
sent neceasaires, elles sont rehdues difficiles en raiWon du "manque frequent dfe donnees

valables et de direction centrale ainsi que lfexistence de plusieurs niveaux de prise Ub
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decisions cjrui determinent les competences exigees a l'heure actuelle" et la souplesse

des strategies du developpement dans les plans de developpement . Cast pourquoi la
plaaification de la main-d'oeuvre doit vaincre des difficultes et traiter des imponde

rables par;dela les simples projections quantitatives. "L'integration de la planifi-

cation de 1'enseignement et de la planification generale risque d'etre en»ore plus

difficile"*.

247. Cette etude de la main-d'oeuvre selon les methodes indiquees devrait fournir les

previsions necessaires pour ^laborer des programmes de formation appropries dans la

region. Dans l'intervalle, on peut poursuivre <§nergiquement les programmes de formation

actuels. En outre, les mesures suivantes devraient Stre prises pour e'largir le plan

d1action des programmes de formation actuels :

i) Renforcement des institutions existantes

248. II existe plusieurs universites et ecoles techniques dans la region qui forwent

des cadres appeles a travail 1-er dans le domains de la raise en valeur des ressources

en eau. En outre, il existe certaines institutions speciales telles que le Natural

Resources College (institut des ressources naturelles) de Lusaka (Zambie), qui .organi-

sent des cours sur la mise en valeur des ressources en eau ou l'Uhiversite des sciences

et de la technologie de Kumasi (Ghana). Toutes ces institutions doivent §"tre i»enforc€es
et leur champ d'action doit §tre etendu a la technologie de la mise en valeur des res-

sources en eau, lorsque cela est necessaire. En outrer il existe certains e'tablissementB

r^gionaux tels que le Water Resources Development Institute (Jhstitut pour la mise en
valeur des ressources en eau) en Re'publique-Unie de Tanzanie et le Centre de formation

re"gionale de Niamey, qui est parraine par l'OMM et dont le champ d'action pourrait 8tre

61argi de fagon a inclure les pays desireux de profiter des services existants,

ii) Inclusion des technologies pour la mise en valeur des ressources
en eau dans les programmes

249« II exiete certains instituts ou centres pour la formation des chercheurs dans le

domaine agronomique, dont les programmes pourraient Stre revus et elargis de fa$on a

inclure egalement les sujets relatifs a la mise en valeur des ressources en eau.

iii) Nouveaux centres de formation

250. Les centres de formation existants ne sont pas suffisants. On pourrait creer de

nouveaux centres de formation a la demande des pays membres interesses, par exemple un

centre pour les specialistes de 1'sau en Zambie ou pour les foreurs et les hydrome'tri-

ciens par exemple en Republique-centrafricaine. Us pourraient Stre crees sur une base

regionale lorsqu'il le faut.

iv) Nouveaux centres de formation dans les services nationaux des eaux

251* On pourrait egaiement envisager la creation de centres »peciaux de formation

rattachds aux services nationaux de mise en valeur des eaux.

* Plan d'action mondial pour I1application de la science et de la technique au

developpement, Nations Unies, New York, 1971, p. 117.
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v) Cooperation intra-^afrioaine

252". La cooperation intra-africaine doit e~re encouragee de facon a creer des etablis-
sements de formation en tant qu'entreprises conjointes entre pays africains interesse's

en vue de la formation de personnel technique et subalterne.

vi) Bourses d'etudes.

253. Des bourses d'etudes de longue duree sont necessaires dans le domaine7 des technolo

gies de la mise en valeur des ressources en eau (cours universitaires), de m§me que des
bourses de pertectionnement incluses dans les projets, ■

vii) Cours portant sur les techniques sanitaires

254. On pourrait envisager la creation en Afrique d'un cours international d'un an
portant sur les techniaues sanitaires et auquel participeraient des ingenieurs civils

de tous les pays. On y donnerait une formation supplementaire en matiere de technique

sanitaire en ce qui ooncerae tout particulierement les conditions du milieu prevalant

en Afrique.

viii) Formation a la gestion des ressources en eau

255. On pourrait envisager d'organiser un cours international d'un an portant sur la

gestion des ressourcds hydrauliques dans une universite africaine.

ix) Centre de formation a la mise en valeur des reseources en eau

256. On pourrait envisager la creation d'un centre de formation a la mise en valeur des

ressources en eau^ sur une base sous--regionale et regionale, pour former des specialistes

dans les divers domaines de la technologie de la raise en valeur des ressources en eau

a lfechelon universitaire, a 1'intention des universitaires ayant obtenu un diplOme

d'ingenieur dans des universites existantes ou des ecoles polytechniques, en prevoyant

une formation en cours d'emploi et des cours de recyclage pour les ingenieurs travaillant

deja. •

C. Problernes inatitutionnels

257e Lorsqu'il s'agit d'examiner la possibilite de mettre en valeur les ressources afri- *

caines en eauv un des principaux problemes qui meritent attention est celui de l'utilit^
et de l'efficacite des structures institutionnelles nationales pour traiter des differents

aspects de la planification, de la mise en valeur et de la gestion des ressources en eau

de surface et en eau souterraine. On a, au cours des annees et en particulier durant la

derniere ou les deux demieres decennies, accorde une attention croissante a l'examen de
l'utilite de ces structures institutionnelles ainsi qu'a l'adoption de mesures appropriees

en vue de renforcer les organisations existantes, d'en creer eventuellement de nouvelles,

d'assurer une certaine coordination au niveau national et. d'une maniere g^nerale, de-

permettre a ces organisations de sfacquitter des taches qui leur incombent conformeteent
aux nouveaux procossus de la planification du developpement» Si on a beaucoup fait dans
ce domaine, on a cependant conscience qu'il reste beaucoup a faire pour rationaliser ces

organisations et leur foumir des mecanismes efficaces de coordination au niveau national.
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258, II y 4 une grande varie'te de.. structures institutionnelles dans les diffe"rents pays,
ou il existe des mecanismes adrainistratifs de types divers charges de diffe"rents aspects

de la mise en valeux* des ressources en eau, suivant la diversity des systernes adrainistra-

tifs de "base, des traditions bistoriques et des pratiques et doctrines socio-eVccnomiques.

II n'est pas necessaire ni possible d'avpir un seul et m&ne type de structure, uniforme.

Cependant, on pout examiner certains concepts gene"raux en revoyant les problemes insti-

tutionnelsj d'abord au niveau national, puis au niveau spus-r-regibnal et finalement aux

niveaux regional et international.

259* Au niveau national, il existe, dans certains pays, plusieurs ministeres s1occupant

de la mise en valeur des rassources en eau et ayant la responsabilite de mettre au point

des politicoes et des programmes d'ensemble, et, dans de nombreux pays, ces ministeres..,

dlsposent de veritables departements consacres a la mise en valeur des ressources en eau

qui. formulent et appliquent des projets. Dans certains pays, toutefois, il n'existe pas

de service national distinct pour les problemes de la mise en valeur des ressources-en.

eau, et ces pays examinent serieusement quelles r.eraient les structures institutionneli.es
les plus appropriees pour combler cette lacune.

260. Cette question est egalement li^e a celle de 1'existence de structures institutipn-
nelles approprie"es pour les diff^rentes utilisations sectorielles de lreau? comme l'ap-

provisionnement en eau des zones rurales et urbaines, lfirrigation, le drainage, le :

pontrOie dee orues, l?;energie hydraulique, le transport par voie d'eau interieure, etc.,
II convient da renforcer les unites admini^tratives existantes et d'en creer la ou il nfy

en a pas encore pour leur confier la responsabilite de s'occuper d'une maniere satisfai-

sante des utilisations de 1'eau susmentionnees repondant aux besoins propres nationaux.

Ce faisant, il y aurait egalement lieu d'accorder 1'attention voulue a la necessity de

cr^er deux unites distinctes pour l'approvisionnement en eau des zones rurales d'une part

et des zones urbaines d'autre part.

261. La question du renforcement des structures institutionnelles existantes. doit Stre
Sgalement examinee du point, de vue de leur utilite a l'egard des differents aspects

fonctionneis de la case en valeur des ressources en eau, a savoir la planification,. la.v>
conception, la construction, l'entretien et le fonctionnement de projets et de systMes

hydrauliques. II est egaleraent necessaire de pr^voir une infrastructure comprenant notam-

ment des laboratoires, des ateliers} des installations de forage5 etc.»

262. On a d'autre part tendu a or^er pour les bassins fluviaux des autorit^s a I1Echelon
national (par exemple, la Sokoto-Rima Basin Authority au Nigeria et 1'Amenagement des
vallees de la Volta en Haute-Volta) pour s'ocouper des problemes que pose une mise en
valeur complete et inte'gree des bassins fluviaux correspondants.

263« On reconnait la necessite de creer un mecanisme de coordination a, 1'echelon national
et on a realise des progres considerables en creant des moyens de coordins^ion appropries,

grSce a des commissions nationales sur l'eau dans certains pays ou de oonseils nationaux

de coordination dans d'autres. Bans les pays ou de tels comites, conseiIs ou commissions

n'.Pnt pas encore ete crees, on envisage serieusement de le faire. Dans certains pays,

des bureaux de l'eau ou des Departments of water affairs ont e"te" crees pour s'acquitter

des tSches courantes sous la direction desdits organes de coordination*
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264. Au niveau sous-regional, il existe de"ja les organisations sous-regionales suivairties :

La Commission du bassin du lac Tchad

La Commission du fleuve Niger

L'Organisation pour la mise en valeur du fleuve Senegal

Le Mano River Union , ■..-■'

La Permanent Joint Technical Commission for Nile Waters

Le Comite permanent inter-Etats de lutte contre la secheresse dans le Sahel (CILSS)
Le Comite interafricain d'e"tudes hydrauliques (CIEH), etc.*

265« On peut renforcer ces organisations sous-regionales, selon leurs besoins propres,

en consultation avec elles et avec les gouvernements interesse"s.

266. II oonvient de prendre en consideration une proposition du Botswana tendant a "

des e"quipes regionales d» experts/consultants sous les auspices de la CEA ou d'un autre
organisme africain de developpemento Ces equipes pourraient remplir des taches analogues

dans des pays africains voisins, en ce qui concerne notamment la recherche de nappes

d*eau souterraines, des etudes eur la demand© dfeauf I1identification d< emplacements de

barrages, etc.. II esb essentiel dans ces activites que les experts desdites equipes

soient capables de travailler ensemble pendant une longue pe"riode de temps et dans des

conditions techniques analogues". Ifti autre domaine d'activite prometteur est oelui qui

vise a,"encourager les associations techniques a s'ouvrir a tous ceux qui poss&dent les

qualifications professionnelles necessaires, independamment de leurs fonctions actuelles

ou des convictions politiques de l'Etat h8te. Pour §tre plus utiles, ces associations

devraient §tre organisees sur une base regionale et tenir des conferences annuelles ou
seraient representes tous les pays d'Afrique, et elles devraient se concentrer sur les

domaines presentant des problernes pour y apporter des solutions"•

267. II n'y a pas actuellement, dans les bassins fluviaux, d1institutions appropriees

qui favorisont la cooperation multinationale; ainsi que l'a suggere le Soudan, "les

Etats sur lesquels s'^tend un m&ne bassin fluvial pourraient examiner la possibilite de

cre*er, avec 1'assistance d1 organisations intemationales, un institut scientifique dirige

pax les ressortissants des Etats interesses en vue d'atteindre les objectifs suivants :

i) ■Goicourager les etudes scientifiques portant sur le bassin;

ii) formuler des plans au niveau du bassin pour la mise en valeur integre"e

de ses ressources naturellesf

iii) mettre au point un cadre de travail institutional pour les pays du bassin;

iv) former sur place et a l'etranger les cadres neoessaires dans les disciplines

et domaines relatifs a la mise en. valeur integree du bassin;

v) stimuler la recherche, scientifique et prooeder serieusement a un transfert re"el

de techniques au profit du bassin* tout en reduisant .progressivement la depen-

dance par rapport aux consultants titrangers gr^tce a des organirations nationales

et a dee services de consultants nationaux. .
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268. Ces instituts, s'ils etaient crees a un niveau multinational dans le cadre des
principaux bassins fluviaux, donneraient une importante impulsion a la mise en valeur
Int^grle des bassins fluviaux correspondants tout en permettant aux ressortissants des
Satfinteresses de diriger et de contrSler la mise en valeur des ressources des *assins
d'une maniere rationnelle et en faisant beneficier au maximum lee populations des basses

consideres".

269. Au niveau regional, il semble qu'il y ait un large champ d'activite pour les diyers
orlanli.es d« misf en valeur s'occupant essentiellement de 1'Afrioue, pour ce qui est
de^articiper, dans une beaucoup plus grande mesure qu'auparavant, aux programmes de mise
en valeur des' ressources en eau. La Gambie estime que les programmes fondSs sur le.s
etudes et la,mise en valeur des bassins de, drainage africains constituent la ligne de
conduite la plus rationnelle qui puisse §tre envisaged. C|est dans de telsdoma^es que
le role desOrganisations regionales peut etre le plus efficace, etant donne qu'on peut
assurer la coordination necessaire en la matiere.

270. II convient de noter que l'examen de tout aspect d'un probleme quelconque de la
mise en valeur des ressources en eau de l'Afrique aboutit a une recommandation tendant
a Berlin cadre institutionnel en vue d'appliquer un projet et d' assurer une action
continue. C'est ainsi que, s'agissant des Etudes.sur les nappes d'eau souterraines^et
11 Evaluation de leurs ressources ou des etudes sur la main-d'oeuvre ou les besoms de
formation du personnel, pour ne mentionner que quelques exemples, l'absence de^cadre
de travail institutionnel a to niveau multinational est toujours une lacune. C»est
pourquoi, les suggestions susmentionnees visent a combler cette lacune,en soulignant
la necessite d'une structure institutionnelle appropriee au niveau regional.

271. Au niveau international, on peut signaler qu'il est necessaire de coordonner la
participation des institutions specialises des Nations Unies en matiere de ressources
en eau et de projets lies a 1'eau et d'assurer une coordination et une consultation
plus e-troites entre ces institutions specialises et les gouvernements pour 1'etablis-

sement et {'application des projets sur l'eau*

272. Le Burundi a egalement estime qu'il etait necessaire que "les Nations tfcies
creent un organisme charge de coordonner et d'ameliorer les activites relatives a la
mise en valeur et a la gestion des ressouroes en eau a un niveau international .



e/cn . i
Page 62

TROISrPlI«E P/iRTIE - MESURES RECOBMJDEES

273• Les mesures reoommandees sont les suivantes :

I§ Evaluation des ressources en eau - . -

Eaux de surface

a) II est neceseaire de determiner dans quelle mesure les reseaux hydro-

meteqrologiques et hydrometriques existarits respondent aux besoins en vue d'etendre

et d*ameiiorer leur couverture, leur fonctionnement et leur efficacite. L'examen

pourrait egalement comporter l'etude des questions relatives a la normalisation des .

appareils, des methodes d1observation et d'enregistrement, pour qufil y ait notamment

oomptabilitS entre les reseaux nationaux dfun meme bassin fluvial international; '"

b) Rapporte au nombre de stations de mesure du volume des eaux, le nombre de

stations de controle de la qualite des eaux, dfetude de leurs oaracteristiques physi

ques, chimiques, biologiques, y compris du transport des sediments, est insuffisant :•

il faut or^er des laboratoires permettaht une analyse complete des eaux la ou il n'en

existe pas aujourd'hui et aocrottre l'equipement des'laboratoires existants afin

d'augmenter leur efficaoite et leur donner plus de moyens pour detecter entre autres

les risques de pollution; :

o) Outre.1*extension des reseaux aux fins d'evaluation quantitative et quali

tative, des arrangements sbnt egalemeht neceesaires pour I1installation des reservoirs

de jaugeage permettant lfetalonnage systematique et periodique des instruments de

mesure tels que les courantometres;

d) II oonviendrait de creer des banques de donnees et.de proceder a des arran

gements en vue du rassemblement et du traitement systematiques des donnees et de la

publication periodique de renseignements selon une presentation dont il aura ete

convenu; . :......

a) Sur la base des donnees ainsi rassemblees, confrontees et publiees, il sera

procede periodiquement a une evaluation des ressources en eaux de surface qui sera

mise a jour de temps a autre a l*aide des nouvelles donnees recueillies;

f) Outre les etudes visant a determiner globalement les ressources en eau dis-

ponible, d1autres etudes plus detaillees seront necessaires pour connaltre le volume

des ressources dont 1*exploit ation peut Stre tenue pour rentable, qu'il s'agisse des

ressources utilisees aux fins d'approvisionnement des menages, d*irrigation ou de

production dfenergie electrique. II est necessaire dfentreprendre des etudes detaillees

des divers bassins fluviaux et pays afin de faciliter l'etablissement de projections

sectorielles concernant les ressources disponibles. II convient de proceder a la

synthese des etudes de planification globale deja entreprises, afin de disposer de

donnees prospectives.
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conviendrait de repertorier toutes les donnees dont on dispose concemant

les eaux sotiterraines telles que diagrammes des forages, structures geologiques et .■;

caracteristxques hydrogeologiques (reserves, transmissivite, permeabilite, rabattement,

debit etc*) de fa9on a pouvoir les consulter aisement, en cas de besoins, de mane qu'il

faudrait preceder a une evaluation quantitative permettant de faciliter l'inventaire

des connaisfiances dont on dispose actuellement et d'iridiquer quelles sont les lacunes;

h) Dee reseaux df observation devraient Stre orees pour l'enregistreraent des va—

riations du niveau des eaux souterraines;

i) Des programmes d*etude des eaux du point de vue qualitatif devraient faire

partie des activites des reseaux d1 observation des eaux souterraines;

j) II faudrait proceder a l'examen des travaux aocomplis jusqu'ici dans le

domaine des eaux souterraines afin de pouvoir dresser un bilan de la situation

actuelle et d'§tre en mesure d'elaborer un programme de recherche pour l'avenir con—

oernant les besoins en matiere de developpement, d'activer les programmes en oours

et d'en entreprendre de nouveaux lorsque cela est necessaire (progreoanee d© forage,
d'essais en matiere de panpage, d'etablissement de diagrammes ooncernant les puits

et les forages a I1aide de methodes de sondage electrique, etc.);

k) II faudra recourir dans une plus large mesure qu'aujourd'hui aux methodes

geophysiques, aux techniques nucleaires, aux modeles analogiques et mathematiques

pour que les travaux de prospection et d'evaluation des eaux souterraines progressent.

II. Evaluation de la consommation

a) D'apres 1* analyse des donnees dont on dispose le volume total dfeau actuel
lement oonsommee aux fins d{irrigation, d*usages domestiques et industriels serait de

90 milliards de metres cubes alors que d1apres les estimations les reserves seraient

d1environ 2 milliards 4^0 millions de metres cubes pour les ressources en eaux de

surface de la region. Quatre p. 100 seulement des ressources en eau sont done actuel

lement utilisees, les 96 autres etant deverses dans la mer. Des mesures doivent Stre

prises pour obtenir des estimations plus fines et permettre une evaluation des volumes

d'eau consommee et itiutilisee. II conviendrait de proceder a une evaluation de la

consommation des eaux de surface et souterraines des divers bassins fluviaux ainsi

qu*a 1'echelon national selon les divers secteurs (approvisionnement en eau des campa>-

gnes et des centres urbains, consommation du betail et de I1Industrie, irrigation,

production d'energie electrique, etc.);

b) Lorsqu'il a deja ete procede a une evaluation de ce type des mesures devraient
§tre prises aux fins de revision et de raise a jour continue ou reguliere des donnees

conformement aux exigences du processus de planification natronale.
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III. Evaluation de la demande

a) La demandt d'eau (approvisionnemei t des campagnes et des oentres urbains,
consommation des secteurs ue llelevage et de I1Industrie, irrigation ou production

d'hydro-electricite) devrait faire l'objet d1estimations echelonnees dans le temps
oompte tenu des objectifs du developpement national afin de pouvoir disposer de

donnees aux fins de mise en valeur des ressources disponibles en eaux de surface et

souterraines et de donnees prospectives en la matiere.

b) Lorsqu'il a ete prooede a 1'evaluation detaillee ou partielle de la demande,
il convient de prendre des mesures pertinentes permettant de procSder a une revision

et a une mise a jour permanentes ou regulieres des donnees.

c) Pour etablir des projections en ce qui concerne la demande des divers seo-

teurs, il est necessaire d'elaborer un ensemble de criteres et de normes suffisammeni

souples permettant des variations correspondant aux differences nationales.

' d) Des objectifs quantitatifs devraient etre fixes : nombre de personnes devant
beneficier d'un approvisionnement en eau propre a, la consommation domestique, super-

ficie des zones a irriguer pour ce qui est du secteur agricole compte tenu de la di

versity des cultures, centrales a installer pour satisfaire la demande prevue dtenergie

electrique, etc.,

IV. Approvisionnement en eau des collectivites et evacuation des eaux uoees

a) Des progres considerables ont ete realises dans le domaine de ltapprovision-»
nement en eau propre a la oonsommation des populations tant urbaines que rurales de

la region. Cependant, il ressort de lfanalyse des objectifs fixes et des resultats

obtenus que la population appelee a beneficier d'un approvisionnement satisfaisant en

eau propre a la consommation ne cessera de s'accroitre ainsi que celle qui ne bene-

ficiera d*aucun systeme d1adduction d'eau; an effet, les objectifs sont fixes, selon

qu'ils ont trait au secteur urbain ou rural, I1importance acoordee a. 1*aocroissement

de la popu3.ation est plus ou moins grande, D'od la necessite de proceder a une re

vision des objectifs existants de fagon que la population tant urbaine que rurale

dans sa totalite puisse esperer etre alimentee en eau propre a la consommation d'une

maniere satisfaisante vers la fin du siecle, sinon plus tot.

b) II en va de meme en ce qui obncerne les systemes d'evacuation des eaux us€es,

dont il serait souhaitable que toute la population puisse beneficier vers la fin du

siecle. ;'

o) Dans le passe, 1*effort visant a mettre en place des systemes d1evacuation des

effluents et des dechets a ete moins important que I1effort visant a creer des systemes

d'adduction d'eau. II serait souhaitable d*assurer a l'avenir un developpement paral-

lele des systemes d1adduction d'eau et des moyens sanitaires.

d) Dans le cadre de la planification du developpement rural integre, telle que

la pratiquent aujourd'hui de nombreux pays, il oonviendrait d'integrer etroitement les

systemes d*adduction d'eau et les moyens sanitaires aux activites de developpement eco-

nomique et social.
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e) jsi des efforts doivent §tre deployes pour assurer une participation active

de la cominunaute dans ce domaine, il est neanmoins esseritiel, pour que des progres

sensibles soient xealises a l'avenir, de recourir a une assistance exterieure.

f) JLes organismes internationaux de pret, bilateraux et multilateraux, devraient
envisager de modifier leurs criteres concernant I1octroi de prSts en fonction des con-

ditions eVonomiques et sociales prevalant dans les pays beneficiaires. Bien qu'il y
ait plusieurs types de difficultes, les problemes les plus graves, et de loin, sont

d*ordre institutionnel et financier; s'ils pouvaient §tre resolus on parviendrait dans

une large mesure a lever les obstacles technologiques.

. Y» La, qonsommation dceau du secteur de 1'agriculture

a) PPour optimiser la production et la productivity de I1agriculture, l'utilisa-

tionet l!'exploitation rationnelles de la terre et des ressources en eau supposent
des mesures integrees. Outre une politique de l'eau il est necessaire de formuler

des politiques rationnelles d5utilisation des terres de fagon que celles qui ne sont

pas actuellement consacrees a la production agricole le soient progressivement afin

d1 accroitire la production agricole et notamment vivriere}

b) Actuellement, pres de 8 p. 100 a peine de la superficie totale des terres

sont cultivees en Afrique, dont 6 p. 100 settlement sont effectivement irriguees* II

est possible de quadrupler au moins les surfaces irriguees en Afrique; dans le cadre

d'une planification, de nouveaux projets prevoyant 1*extension des zones irriguees

devraient constituer un element important de la strategic d'ensemble ayant pour objet

le developpement de I1agriculture et l'accroissement de la production vivriere du

continent,

c) Jlans le cadre du developpement de 1'agriculture irriguee de la region, l'une

des priorites consistera a exploiter les projets en cours, le plus rapidement et le

plus ^ompletement possible.

d) Dans les aones ou 1'irrigation est actuellement pratiquee, il faudrait
veiller a insx^tuor une meilleure utilisation de l'eau et des methodes de gestion plus

rationnelles de fagon a. accroitre au maximum la production oompte tenu des ressources

en eau disponibles et a, reduire au minimum les pertes en eau,

e) II faudrait intensifier les activites ayant pour objet de determiner les
besoins en eau des cultures selon les regions et les caracteristiques des sols afin

de faciliter la mise au point de methodes de gestion ameliorees.

f) La protection et la lutte contre les inondations soulevent de grandes diffi-
oultes dans plusieurs bassins fluviaux de nombreux pays de la region, II est neces

saire de tenir compte de ce facteur dans leg programmes, les projets et les plans de

mise en valeur globale des bassins fluviaux.



.'•\vFTTT

Page 66

g) Dans plusieurs pays d'importantes zones sont couvertes de marScages« Cheque
fois que cela est necessaire, des projets dr asseohement et de drainage des marecages

devraient e*tre integres aux plans d9irrigation.

h) De nombreuses zones littorales connaissent le probleme de 1*intrusion des

sels qui altlrcat la,• ijualiti des eaux de surface et souterraines. Les mesures neces

saires pour lutter contre la salinite doivent faire partie des efforts ayant pour

objet la raise en valeur des bassins fluviaux de ces regions*

VI. Consofinmation dTeau de l'ihdustrie ' ■

a) Ei Afrique la consomraation d'eau de I1 Industrie a augmente au meme rythme
que 1*industrialisation; parallelement dans de nombreux pays on manifesto un interSt

croissant pour 1' evaluation des besoins et de la consommation en eau actuels et

potentials de I*indu3trie. Certains pays ont deja etabli quelles etaient les vir-

tualitSs des differents bassins fluviaux ainsi que d'autres zones* II est dependant

necessaire en ce qui concerns les principaux seoteurs industriels que la majorite des

pays de la region etudient le probleme de plus pres et de raaniere plus systematique

et plus complete qu'il ne I1 a ete jusqu'ici, tant du point de vue quantitat if que

qualitatif, L*etude comprendra egaleraent I1 evaluation des volumes d'eau, consommes

et rejetes, I'examcn de la qualite des eaux et la determination des traitements a leur

faire subir le cas echeant.

b) Dans certains cas I1eau est recycles aux fins d'utilisation pour I1Industrie,
mais d'une fagon generale pour un certain nombre de pays de la region, les possibility's
d'utilisation de lfeau apres traitement n'ont pas enoore ^te etudiees.

c) Dans de nombreux pays de la region la pollution resultant des effluents
industriels constitue deja un grave probleme du fait notamment des activites d1 im

portantes industries minieres et autres;. P.lusieurs pays prennent des dispositions en

vue d'un contrSle systematique du niveau da la pollution et sdoptent des decrets

ainsi que des mesures legislatives pour contrSler et limiter la pollution de l'eau*

II est neoessaire de recourir a 1" assistance exterieure pour :

i) proceder a des etudes eut les niveaux actuels de pollution des eaux de surface
et souterraines} .

ii) mettre en place des reaeaux de contr8le charges de deceler la pollution;

iii) cr€er des laboratoires charges d1 analyser systematiquement et re'guliereraent
les echantillons d'eauj

iv) fournir le materiel, les fonds et le personnel necessaires pour combattre
les effets de la pollution\

d) Bien que de nombreux pays recourent maintenant a des decrets et mesures'
legislatives pour contrSler le rejet d!effluents non traites, il est non seulement

possible mais aussi necessaire d1examiner queIs sont les stimulants que l'on peut

offrir et d'imposer des sanctions afin de maintenir le niveau de pollution dans des

limites tolerables..
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VII. Utilisation de l'eau aux fins de production d'energie electrique : . ;

a) L'iiriffue dispose d*environ un tiers du potentiel hydro-electrique mondial.
La puissance linetallee de tous les buvrages hydro-electriques d'Afrique ne represente .
que 5 p. 100 jde ce potentiel. La part de 1'energies hydro-electrique dans la produc
tion totale 4'electricity a progressivement augmente en Afrique et continuera de
s'aocroitre % 1'avenir en raisbn notamment de la crise energetique qui prevant. Les
etudes et led projets de developpement entrepris dans le passe avaient dans la plupart
des oas des d-bjectifs precis, a savoir, assurer l'approvisionnement des centres ur~
bains ou Sexploitation des ressources minieres ou bien encore la creatxon d'industnes,

ce qui ne permettait pas une utilisation optimale du potentiel. II faudrait dore-
navant entreprendre des etudes completes en vue de determiner approximativement les
potentialites et les possibilites en matiere de developpement et d'elaborer des projets

de mibo eh valeur des bassins fluviaux, des pays et des regions.

b) On ne dispose actuellement d1 aucune estimation ooncernant le volume d'eau ... . "

utilise aux fins de production d'energie electrique. Des donnees devraient Stre ras-
semblees S c# sujet et la consommation d'eau etudiee dans l'optique d'une evolution

future. Eh d'autres termes, il cOnviendrait d'estimer la demande d'eau actue.lle et
future du secteur de la production d'energie electrique.

c) La demande d'eau du secteur de la production d'energie electrique depehdra • .

naturellement de la demande dfelectricite qui a son tour sera determined par des en-
quStes detaillees de la consommation dfelectricite non seulement a 1*echelon national
mais dgalement sous-regional, la consommation n'etant pas necessairement limit6e k un
pays, D*ou la necessite de proceder a des etudes de consommation d1electricite-aux

echelons sous-regional et regional.

d) Les plans de mise en valeur des ressources hydro-<Slectriques devraient Stre
concus comme partie integrante des plans de developpement d'ensemble du secteur de

l'energie.

e) L*exploitation des ressources hydro-electriques devrait etre consid^ree
oommeun Element important de la mise en valeur a des fins multiples des ressources

en eau dans le cadre de la planification national et a 1'echelon des bassins fluviaux.

f) Bien que la production d'energie electrique soit avant tout une ac.tivite' . .-
n'entratnant aucune consommation d'eau, ses repercussions sur d'autres sect«urs con-

sommateurs d*eau devraient etre soigneuseraent evaluees afin de concilier les interSts
en cas de conflits (des ouvrages entrainant une consommation en amont pouvant en

effet limiter la production d'energie electrique en aval).
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et las transports sur las vni** w«.ri-^ieB interieures

a) L'entretien, 1'amelioration et le developpement des moyens de transport sur
les voies navigables interieur-es sont importants pour la vie economise de plusieurs
pays de la region car sur les 28 pays enclaves existants dans le monde, l'Afrique en
compte a elle seule 14; pour ces pays les voies navigables (oours d'eau et lacs) eont -
indispensables non seulement du point de vue du commerce maritime mais aussi du point
de vue du commerce intra-africain avec les pays voisins. II conviendrait done de
proceder a une etude sur I1importance des moyens existants et sur les besoins futurs
aux fins d'amelioration et de developpement dans ce domaine de facon a pouvoir
elaborer un programme rationnel.

ai ^ Dans tout programme de mise en valeur integree et pol^alente de l'ensemble
T- af^f flwial U canviendrait de tenir compte de la necessity lorscrue les

interests de la navigation sont en jeu, de maintenir un tirant minimum en aval des
ouvrages envisages. Les propositions tendant a assurer l'ecoulement de volumes d«eau

entre les bassxns ou a creer une serie de reservoirs sur les cours d'eau principaux
ou sur les affluents de divers fleuves devront necessairement prevoir en aval un
debit suffisant pour maintenir des tirants d»eau minimaux, Bien que ces dcoulements
ne representent ni une consommation ni un prelevement sur le volume d'eau des systemes
fluviaax ils sont importants oar ils constituent des demandes ponctuelles dont il faut
tenir compte*

^ c) II conviendrait d'etudier, d»examiner et de developper le potentiel crue re
presentent un grand nombre de lacs naturels et artificiels de la region du point, de
vue de 1'infrastructure du continent en matiere de transport.

d) La politique de developpement des transports sur les voies navigables in
terieures devrait faire parti.e integrante de la politique d«ensemble du continent
en matiere de transport.

e) II conviendrait d'encourager 1'adoption de technologies appropriees et leur
developpement en ce qui concerne le dragage, le degagement et l'entretien des voies
navigables, l'etablissement de cartes des cours d'eau et des bassins d»inondationf
les leves hydrographiques concernant certaines portions de cours d'eau et les laos,
naturels et artificiels, l'etablissement de nouvelles cartes de navigation et la mise
a jour des cartes existantes, 1'installation de bouees, de balises cSti^res et
optiques et d'autres aides a la navigation.

IX. La seoheresse

a) La lutte contre la secheresse constitue lfun des problemes auxquels il con-
vient d'accorder la priorite en Afrique. Litteralement le terme secheresse signifie
absence d'eau; sauf a etablir la preuve de lfexistence de ressources en eau dans les
regions victimes de la secheresse il ne sera pas possible de modifier leur situation.
La mise en valeur des ressources en eau devrait done §tre consideree comme l'un des
elements essentiels de la lutte contre la secheresse dans la region du Sahel. Un
programme d*ensemble devra etre etabli pour la mise en valeur des ressourcos en eau
du Sahel dans lequel seront esquisses des buts et objectifs determines, a atteindre
a court et a long termes.
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b) 3)es arrangements doivsnt etre pris le plus rapidement -.fin da s: assurer
1* assistance financiers necessaire a la realisation des projetb prioritaires deja

mentionne'is par le OILSS.

c) IJFne exploration plus poussee de3 eaux sputerraines du Sahsls1 impose et un
important |programme doit etre entrepris an vue de determin3r l'emplaoerasnt des puits

et des forages, .

d) Bes dispositions dedvant §tre prises pour assurer lsentration necessaire des
puits existants et Sexploitation de hcuveaox puits, gr&ce aux rsssourcas t.t moyens

des populations des zones rurales victimes dc la 3echeresse, sur la bf-de de 1*auto-

assistanc© completee par uue axdo publique et des ressouroos exteriouresc

e) II, faudrait raener a bien lo plus rapidement possible des etudes de faisabi-

lite concornant les projats de mise en valeur des eaux de surface rijndentifies au

oours -d'toi' certain riornbrs d'etudes entreprises anterieuremont aux fins de planifica—

tion. Un certain nombre de projets oiit ete identifies touchant les baseins des

fleiwes Senegal, Niger* Logone et Chari ainsi que les affluents de la Volta qui

arrosent oertaines parties de la regj.on du Sahel *

f) Ih ca qui concern3 les projets pour lesquels il a ete decido en principe de
proceder sux trsvaux de construction cenme dane le oa,c des barrages da Salingue et

ManaTtali, il conviendrait d* entreprendre sans tarder l*exeouticn dos oir/rages et de

les achever le plus tot possible, . ,

g) II fcudrait. etab'lir dss plans quinquennaux et dacennaux et proceder a des
Studies prospectives aux fins de mis>3 en vaieur des ressources tn eau de la region du
Sahelf compte tenu des activites, des projets et des programmes dee connissions sous-

rSgionalesj tels que ceux ayant .ti-ait aux fleuves Senegal at Niger et au lac Tchad,

et des activitss du Secretariat^ p'srEanaat du Senegal et de la Gtmbie receaiment

h) Outre la region, du Sahel d8 importantes zones un peu partout en Afrique sont
victimes de la aeoheresse ou riequent dc l"5tre3 Dec p^ograanes. du. type do ceux

elabbres par le CILSS aoncernant cee regioro devraient etre prepares et executes

afin d'attexiuer les souffrancos dee aommes et affranchir 1'agriculture de IsAfrique

des aleas de la p-^^^^i^^ dont actuellenent elle depend pratiqusment entierement •

a), Bh.ce qui concerne la consommation d'eau d'un certain ncsnbre de secteurs il
est necessaire de fixer les objeciifs a attoindre dans certains delais, ce qui per*-

mettrait de formuler des programmes detailles et des plans a long tei-moo Pour oe

qui est des socteurs dont les objectifs ont deja ^t6 fixes, il sst souhaitable de

proceder a vxvs reevaliiation des bescine aiaasi qu!aux reamenagemonta p.t'cGssaires.

Ainsi, en ce qui concorne. 1E apprpvieipnneinent en eau des collectivitea at I1 evacuation

de? eaux useesr il semblerait souhaitable de so fixer comme objectif la satisfaction

des besoins de la population d3 la region vers la fin du siecle, ou dans le domaine

de la production alimentaire, de combler le deficit alimentaire actual vers 1990 par

exemple ou bien encore de doubler la production d'energie hydro-eloctrique au cours

de la prodhaine d^cennie. Pour ce qui est de la consommation d'eau de tous les autres

secteurs il oet necsesaJre de se fixer des objoctifs semblablesc
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*) Tour arrSter cas objectifs, les reexaminer et les reevaluer de temps k autre,
11 est necessaire d'elaborer un mecanisme institutional et des procedures aux Eche
lons national, sous-regional et regional.

c) Una politique de mise en .valeur polyvalente des bassins fluviaux et des plans
direc.eurs concernant les perspectives a long terme de la planification des pays et
bassins fluviaux constituent, en matiere de planification, les strategies necessaires
pour attemdre les objectifs fixes. II convient d«insister particulierement sur les
politiques de miso en yaleur polyvalente et il est necessaire d« assurer une aide a un
certain nombre de pays aux fins d'etablissement de plans directeurs conoernant les
pays et les bassins fluviaux. II est possible de recourir dans une plus grande mesure

^STS:^"68 ^ d'l "*"*"«»• P- - ^ -t des

d) 5,es plens nationaux consacres aux ressources en eau doivent atre integr4« aux
Lfn?^ d0.d^°PP^^ economioue et social; ainsi les plans concernS la

T f^T16 ^dro7«lectri^ «««* ™ element des plans adoptes en matierd
, les plans d'imgation feront partie des plans relatifs a 1 • agriculture'et

les plans concernant les voies navigables s'inscriront dans le plan d'ensemble des
transportso . .

:.. e) Dans le cas d«un certain nombre de pays ou des etudes de planification d«en-
™.^ def ete m9nees * bien» i3- «* necessaire de proceder a leur reexamen afin
^identifier les promts pour lesquels il serait maintenant utile de rlaliser a d2
etudes de faisabilite, Dans le cas des projets ayant fait l'objet d»etudes de faisabi-
,?!!• ** ^^^ons doivent Stre prises aux fins d'etablissement de rapports defi-

nitifs detailles concernant les projets. Ainsi dans le domaina de la planification •
une aide est necessaire a de nombreux pays pour ce qui est de 1•identification des pro-
jets, de Velaboration de rapports de faisabilite et d'etablissement de rapports sur
les projets definitifs. S'agissant de la planifioation, il oonvient de s'Uiteresser
aux besoms qui se manifested dans le domaine des leves et de l'etablissement des •
cartes topographiques, y compris a la photogrammetrie et autres methodes modernes. Les
services cartographiques des pays africains doivent etre renforces afin de pouvoir
prendra en charge la mise en valeur des ressources en eau.

^^ Formulation dtune politique de l'eau

a) Certain pays de la region se sont efforces ou s'efforcent de formuler des
politiques nationales de l'eau en vue d'une mise en valeur d'ensemble des ressources
en eau, mais dans le cas d«autres pays qui n'ont pas encore entrepris ce genre d'acti-
vite, il est necessaire de proceder a la formulation d'une politique de l'sau qui soit
compatible avoc les politiques economiques et sociales d«ensemble desdits pays II
est esseutiel de formuler une politique de X<eau pour assurer une planification ration-
neIl*e*echelormee de ^a mise en valeur des ressources conformement a des priorites
pr6-6tabli-s afaja d-atteindre les buts et objectifs fixes dans divers domaines-en oe
qui concelrne la consommation "en eau. , .
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b) La formulation d'une pplitique de I1 eau peut porter sur deux aspects de la

question a sfcvoir : i) la distribution de 1'eau et ii) la mise en valeur des ressources

en eau, les <JLeux e^ait lies.

c) II est non settlement possible mais aussi necessaire de reexaminer et de re-

evaluer les politiques tarifaires dans le domaine de la mise en valeur des ressources

en eau (tarifs menagers, urbainsj ruraux, industriels, agricoles, etc.) ainsi que de
proce"der aux reajustements et a la reetructuration necessaire en fonction des poli

tiques generales de developpement des pays considered, afin que la tarification puisse

§tre utilisee plus efficacement en tant qufinstinanent d1 intervention permettant de

promouvpir une meilleure gestion de la demande et d'encourager une meilleure utilisa

tion des ressources disponibles.

XII, Elaboration de technologies approprieas

a) II est necessaire de definir clairement la notion de technologie approppi^e

et soncontenu en mettant 1-acceni; sur la mise en valeur des ressources en eau dans ;

le contexte de 1*environnemeirt socio-ecojfiomique de la region. Cette question peut

§tre examinee en considerant la necessite de mettre en place des moyens technologiques

dans les pays et la region en vue de resoudre les prpblemes reels qui se posent a

l'echelle nationale dans le domaine de la rajse en valeur des ressources en eau sans

qu*il soit necessaire d'etre indument tributaire de technologies ou de matieres pre

mieres importees* L'autonomie est le mot d'ordre dans tous les pays de la region et

des efforts sont faits en vue draocelerer la raise au point de technologies locales et

d'utiliser Inexperience et les matieres premieres locales, Ces efforts nationaux ne-

cessitent un appui financier et institutional«

b) Maints pays de la region appliquent une politique prevoyant la participation

de la population a. la construction et a. l'entretien d'ouvrages hydrauliques. Dans

certains pays, on utilise le terme auto-assistance alors que dans d'autres on parle

d'investissement huaainc Des technologies a forte intensite de main-dtoeuvre soat

actuellement" utilisees dans toute la mesure du possible dans maints pays et, dans

certains; d*entre eux, il est possible d'intensifier l'utilisation de maiii-d1 oeuvre
dans lel cadre de projets de mise en valeur des ressources en eau et de parvenir a tm

equilibre optimal entre les technologies a forte intensite de main-d1oeuvre et celles

a forte intensite de capital,

c) Maints pays s'efforcent de produire des materiaux et du materiel de construc

tion, notamment du eiment, de l5acierf des tuyaux en FVC et en fibrociment, des

reactifs pour le traitement de l'eau, etc. Ba ce qui concerne le materiel iraporte,

son entretien pose■ cLes problemes compte tenu des difficultes que les pays rencontrent

pour obtenir des pieces de rechange , et il est par consequent suggere que la region

commence a, produire des pieces detachees et produise de plus en plus, par la suite,

du materiel de types divers„

d) La normalisation du materiel utilise par les pays de la region contribuera,

dans une oertaine mesure, a resoudre les problemes operationnels qui se posent dans

le domaine des pieces de rechange.
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e) Lanormalisation dee modeles d'appareils et d'ouvrages et des plans contri-
buera a 1*elaboration de technologies appropriees dans le domaine de la mise en

valeur des ressourcss en eau*

f ) Certains pays procadent a des innovations techniques dans le domaine de la
planification, des instruments et de 1B equipment* La cooperation technique intra-

africaine contribuera a attenuer les disparites observers actuellement dans le de

veloppement technologique Abf. differents pays africainso

g) La conclusion d1 accords regi^naux dans le domaine de la planification, de ia
conception et de la construction d'ouvrages hydrauliques et la constitution d1orga

nisations autochtones &' ingenieurs conseils contiibueront egalement a I1elaboration

de technologies appropriees adaptees aux besoins de la region et a la promotion du

transfert efficace de technologies„

h) Les specialistes des pays da la region devraient disposer des fonds neoes—
saires pour leur pemiettre do se renseigner sur les realisations dans leur domaine

de competence et, ainsi, oonnattre les ameliorations qu*il est possible d'apporter

aux technologies qu'ils utilisent.j 11 faut leur acoorder une aide financiere et des

services d'1 experts pour les aj.der a adapter des technologies aux conditions qui pre
valent dans leurs pays respectifs,

i) II faub encoui-ager dana toute la mesure du possible les efforts institution—

nels en vue de I1 elaboration de technologies appropi*iees dans le domaine de la mise

en valeur des ressourcds en eau,

XIII, Besoins en m&tiere de PQ^i-,tic[uea scientifique et de recherche

a) Des efforts da recherche considerables sent faits par plusieurs instituts
de recherche, univeisites, organisations gouverneaentales et intergouvernementales

d'Afrique en ce qui. ocmcerne les probleraes que pose la mise e:>. valeur des ressources

en eau., Ces recherche3 et etudoti pox'tent sur les problemes que posent lfevaluation

des ressources en eau de surface et en eau souterraine ainsi que leur utilisation et

leur mise on valeurn II ea+» netieesadre ie passer en revue les travaux executes

jusqu'ici, d'evaluer la mesure dans laquelle les resultats de recherches ont contribu^

au prooessus de developpement et de determiner les donsaines qu'il convient d'approfondir,

b) II est egalement necessaire d'etudier 1'opportunite de mettre en place un
mecanisme institutional de consultation et de coordination permanentes a. lfintention

des ohorcheurs sur le terrain afin qu3ils puissant trouver- des solutions aux problemes

de l'eau qui se posent aux pays de la region et que les travaux de recherche soient

entierement integres au processus de developpement qui s*est amorce.
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XIV. Repe;'oussions des pro.iets de miBe en valeur des ressouroes en eau sur

1 * en-1 ironnement

prend de plus en plus oonsoienoe des reperoussions qu*ont les projets

valeur des ressouroes en eau sur l'environnement, et plusieurs e'tudes

s et ecologiques soht en oours dans maints pays de la region,, Dorenavaiit

par principe, etudier les repercussions que risquent d1avoir sur l'en—

les projets proposes ou envisages avant qu'ils ne soient executes afin

mfesures mesologiqu.es necessaires puissent e*tre prises au moment meice ou les

>nt executese

b) J3n Studiant les repercussions mesologiques, il faut adopter une approohe

interdisoiplinaire et tenir oompte des aspects physiques, chimiques, biologiqueB et
sooio—economiques du probleme afin que I1on puisse ©valuer de facon plus oompletef

efficace fet coordonnee les repercussions globales des projets, demarche qui autrement

ne serait pas possible,

c) Les institutions deja. mises en place pour assurer une representation adequate

des miliewx s'interessant a l'environnement devraient §tre renforcees pour leur per-

mettre ^assumer leurs responsabxlites dans le domaine des projets relatif a I1 eau*

d) pans les pays qui ne disposent pas encore d1 institutions s'occupant des

questions mesologiques, il faudrait prendre des mesures pour creer des institutions;

appropriees a leur situation et a leurs besoins particuliers*

e) II faudrait elaborer des procedures pertinentes pour ^valuer, tant du point

de vue qualitatif que du point de vue quantitatif, les repercussions qu'ont les

projets de mise en valeur des ressources en eau sur l'environnement*

f) Les risques de propagation de maladies dforigine nydrique qu'entraine la

construction de giands projets.de mise en valeur des ressources en eau devraient Stre

Studies au moment mieme ou les projets sont formules et des mesures preventives de

vraient $jtre prises dans 1© cadre de l'execution des projets, pour eviter quo la ;

santS des habitants de la region ne soit compromise par une execution non-ooordonne'e

des projetsa

,g) Lors de la planification et de l'exeoution des projets de mise en valeur des
ressourceB en eau, il faut dCfoent tenir oompte de la necessite de proteger et de

pr^serveyr la faune et la flore sauvages chaque fois que les interSts dans oe domaine

sont menaces.

h) Des centres de tourisme et de loisirs devraient Stre mis en place le long

de tous les laos natureIs et artificiels.
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Legislation

a) Outi»e les dispositions du droit couturaiar relatives a l'eau, maints pays
appliqneat certaines dispositions juridiques dans la cadre du droit civil general

dont iis ont herite8 Au cours des quelques dix darnieres annees., en particulier de«-
pui^ lJ5Jad?pehdanc8, plusietirs pays ont adopt.e des mesures legislatives sous forme
de iojLp sur l'eau,, Le contenu et la portee de ces lois ne sont pas uniformea et doi«*
vent ei;re etudies de facon approfondie oompte tenu des besoins futurs,

b) Beaucoup de ces lois but lJoau conoernent les droits de propr.iete, les re
gimes de licence et le prelevemont0 Certaines s^ttaohent plus aux eaux de surface

qu'aux eaux soutsiTaineso Parfois, egalement, on n'insiste pas cuffisamment sur la
pollution at la preservation de la qualibe de l'eauo II faudrait prendrs das mesures
pour examiner la legislation en vigueur ea vue de l*ameiiorer et drelargir sa pbrtle"

pour y inclure des dispositions relatives a toutes les ressources en aau de surface
et en eau soaterraine, la protection quali«ative et quantitative et la prevention de
la pollution, ainsi que dee clauses de penalisation pour I1 evacuation dseffluents
nocifst etc,

c) En 1°absence de legislation, il faudrait ehvisager de mettre en vigueur,
dans les meilleurs delaisf des lois portant sur tous ces aspects, Les pays pourraient
tirer partie du projet de code de l'eau diffuse par des organisations intergouver-

nementalee telles quo le Comite jjiterafricaia dfetudes hy&rauliques (CIES) et l'Orga-

nisation commune africaine et mauricienne (OCAM)a ■ "

XIZ» Cooperation regj.onale et international e

a) La plupart des grands bassins fluviaux d'Afrique, no-iamment le Zaxre/Congo,
le Niger, le Nil, le Zambeze et la Volta sont des bassins internationaux et il en est

de mime pour les bassins lacustres comme celui du lac Tchade La superficie totale de
1*ensemble1 des bassins hydrographiqties d>Ai"riqae est de 16886 millions de km2, dont

15,7 millions de kjr.2 sont draines par des fleuves ou de3 lacs intsmationanx; Cela

signifie quf environ 90 p. 100 de la superfieie des bassins hydrographiques et environ
la moitie des terreo emergees de l5Afrique se composent de bassins internationaux; '

Un certain nomb^e d*organise-tions intorgouveraementales sont chargees, depuis quelque

temps, d& g<Srer ces bassijas fluviaux et lacustres internationau2£e La tendance a la

cooperation multinaticnale et regional© ne fait que croStre dans la region o II existe
ne'anmoins des differences en ce qui concerne le statut juridiquOi, la structure de

cette cooperation at leg procedures qui la regissent., Des etudes, tandant a. faire le

point de la situation et a diffuser dps dc/imees concernent. 1* experience acquise dans

le cadre des e^sais de cooperation regionale et internationale interesseraient cer*-

tainement tous ces Etats ainsi que les autres pays qui souhaiteraient eventuellement

profiter do cette experience pour resoudi'e certains de;leurs propres problemes'dans
le domainc de la raise en valeur commune de leurs ressources eneaun

b) Les organisations existantes doiveit egal.ement etre renforc^es grace a la
fourniture de materiel, de fonds et de personnel.
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certain nombre d'autres pays souhaitent participer a des activites commuMs

, des aocords ou arrangements regionaux en vue de prooe"der a des etudes con-
de mettre en valeur, en oommun, des bassins hydrographiques, et il est dono
do promouvoir ces efforts de cooperation dans le doraaine des bassins fluviaux

internationaux.

d) it faudrait egalement prendre des mesures pour proee'der a. I1 etude des resr
sources mu'tinationales en eau et de surveiller la qualite de l'eau dans les baesins

fluviaux e-; lacustres internationaux,

e) it faudrait prendre des mesures pour promouvoir la normalisation des nje'thodes
de mesuresl du materiel et du traitement de l'informatiori afin d'assurer la, compatibi

lity des dfffe'rentes pratiques nationales suivies dans un meme bassin fluvial ou •. • -

lacustre international; :
■ ■■ ■ . ■ ■ ■ ■ -••,f

Les principaux obstacles a une utilisation et une mise en valeur plus effioaoes

et' plus coibpletes des ressources en eau de la region sont : .r

L'instiffisance des capitaux disponibles,

La peourie de main-d1oeuvre qualifiee, et •

Ids laounes institutionnelleso .

Eki vue de surmonter ces obstacles, il faudrait etudier les recommendations. :.

oi-apres ; - ., '

XVII«Besoins financiors

a) -Maints pays ont besoin d'une assistance financiere pour :

- installer et exploiter des reseaux alimentes par des ressources en eau

,. . de suriaoe ot en eau souterraine}

- rassembler. traiter et publier des donnees, et oreer des banques de

;•■■ , donnees;

-. proceder a des etudes de prefaisabilite" et de planification;

- etablir des rapports do faisabilite' pour des projets determines}

- proceder a des investissements aux fins d1execution de projets dSja

etudies et proiiv^s realisables.

b) La hausBe des couts d'execution des projets, les effets des pressions in-

flationnistes et les difficultes que les pays rencontrent pour obtenir de nouveaux

prSts a des conditions de faveurr sans oublier le service des pr§ts qui leur ont
d^ja 6te apcordes limitent le developpement* La formulation de politiques liberales

bien refl^0hies portant sur tpus les aspects de l'assistance financiere fournie par

des orgaaiJBmes de finanoement internationaux, bilateraux et multilateraux, oontri-

buerait a JL1 elaboration et a I1 execution rapide d*un plan, dJun programme et dfune

strategic a long terme pour la mise en valeur des ressources en eau de l'Afrique.
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o) Dans la monographic ghaneenne il est indique que s'agJssant de ^execution

dee projets t la plupart des subventions ou des prets sont lies a ltachat de biens

et de services aupres du pays donateur. Gala omp§che l'achai; de bions et de services

ocnjpetitifs. Cette pratique est egalement contraire aux efforts de nomalisation qui

3»t deja commence dans certains pays ot cree des problemes d*entrotien et de pieces

de rechangec Lo po-ys "belieficiaire devrait Stre autorise a lancer des appels d*offre

de biens et de services eur le marche international et il devrait pomroir s'adresser

a une banque accept ant de changer la monnaie du pays donateur pour oelle du pays

dont ;l*offre est la plus competitive jusqu'a concurrence du prix dos biens et des

services.

■ ^d) La monographie indique egalemeat que l'aide est souvent donnee sous forme

de ...services d'ijigenieurs-conseiiss m%e lcrsqua le pays dispose d?un cei'tain nombre

de specialistos dans la doraaino en questionc Pour contribuer t>. la formation de la

main-dsoeuvre locale, le pays devrait fairo appel a une firmo dc consultants pouvant

s'oocuper de 1!ensemble des travaux, Les exports etrangers deviviont denner des avis

sot certains aspects des projets a. la demands des consultants locaux<> Tout autre

assistance devrait Stri? fournie sous forme de devises destinees a acheter les marolxaQ-

dises n^oessaires a V execution du projet,,

XVIII«Btudes relatiyes a, la main-d'oeuvre

a) Les ebudes r-alafcives a la main-d£ oeuvre assurent l'orioaittition necessaire a.

la formulation de programmes de formation a leng terme et, par consequent, un rang

de priority eleve devrsit §tre. accorde a la realisation de ces etudes, qui devraient

8tre regies par des principes et der critores bien con§us et fixes a l'avance.

b) Hi realia ant ces etudf;s, il faudrait observer les principes ci-apres :

i) Les etudes devraient otre completes et porter sur tons los seoteurs de la

miss en valeur dec ressources en sau, y comprin 1'evaluation des ressources

en eau de surfaoo et an eau souterrai-ne8 et mar divercaa utilisations de

l'aau telles que I1approvisionneraent en eau des collsctivites locales, des

zones rui*:2cc3 oo urbciJx.es, I'abreir/^nent du bet^.l, la ^s-c-hnologie dreVar-

cuation, Isutilisation industrielle de l'eau, y oompris le recyclage,

I'utilieaticn agricola de l5sau aux fins d'irrigation, la pSche, les forSts,

la conservation du sol et da l!eau8 ainsi que des utilisations qui nfen-

tralnent pas de consornniation d'eautel que la production d'energie hydrau—

lique, les transports par voles navigables intsrieuren, stct>

ii) Dans chac^jn des secteurs susmentionnes, il faudr3- evaluer les besoins

en main~d'oeuvre en oe qui concerne les differentes categories de per

sonnel, s specialise et semi-specialise", de niveeu iaferieui*, intermediaire

et superieur, .

iii) Les etudes -relatives a la main-dfoeuvre dans le demaine dss ressourcee eri

:"." eau doivent etre concues comme des elements indiscciaoles des etudes coh-

/ cernant les besoijis d'ensemble en main-d1 oeuvre qualifiee de tous les

. secteurs du developpement economique et tenir oompte dos besoins specifiques

en pcrsorjiel technique des pays de la region, 2.f coject:-..f e^rait; que les

etudes t-oient dos instrunients reollement efficaces de la plaaifioation des

^ ou de Isexecution dae
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XIX. Besofos en matiere de formation

a) tl exisha un certain nombre d*institutions, d'univ^rsites, de colleges,
d»ecoles polytechniques ei. de centres de formaticn qui doivent e*tre renforcSs et
elargis.- iCes etablisseraents onVbesoin de plus d'enseignants, de materiel didaotique
etc, afin! qiie leur production finale puisse §tre accrue tant quantitativement que

qualitatiyement *

b) Les programmes dsenseignement de certains des etablissements et centres de

formation existants pourrait ttre revus et elargis pour inclure des sujets relatifs

a la mise en valeur des ressouroes en eauo

c) he nombre de centres de formation existants est ineuffisant. II fart oreer

de nouveaux-centres de formation, a la demand© des pays de la region, dans des do-

maines ou cela est particulierement necesssi.re0

d) On pourrait eiwisager la creation d^atablissements speciaux de formation

rattaches aux organismes nationeux de miss en valeur des ressources en eau.

e) II faudrait encourager la cooperation intrar-africaine en vue de creer des

^tablissements de formation communs a divers pays africains interesses en vue de.:la

formation de personnel specialise et sami-specialiseo

f) Outre les bourses de psrfectionnement de oourte duree prevues dans le cadre

de projets, il est necessa?.re de disposer de bourses de longiie duree pour des oours

de speciaaisatior. dens des dotnaiiies ralatifs a la mise.en valeui- des ressources en

eau.

g) II faudrait envisager I5organisation, en Afrique.. d'un cours international

d*une annee dans le domaine du genie sanitaire grace auquel des ingenieurs du genie
civil de tous les pays pourraierit receyoirune formation svpplementaire dans le

domaine du genie sanitaireu

h) . II faudrait err/isager dsorganiser, dans une universite africaine, un pours

international d'une annee dans le domaine de la gestion des ressources en eau.

i) On pourrait envisager la creation d'un centre de formation a la mise en

valeur des ressources en t$au a l«echelle sous-regionale ou regionale pour former des
speoialistes aux di\rers aspects des technologies de miso en valeu^' des ressoiarces en
eau au niveau universitaire superieur a l'tnteutici des ingenieurs diplSmes d'uni-

versites ou d'ecoles poly-techniques existantes, prevoyant une formation en oours

d'emploi et des oours de recyplage a V intention des ingenieurs deja en poste.
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XX« Problemes institutionnels

II existe un grand nombre de structures :Lnstitutionnelles s1occupant des dif-

ferents aspects de la raise en valeur des ressources en eau dans les pays de la region,

dont la nature varie en fonction du cadre administratif et des traditions histariques.

Une seule et meme structure uniforrae ii'est ni necessaire ni possible „ On pourrait

examiner les suggestions ci-apres, qui tiennent compte des besoins institutionnels a

l'echelle nationale, sous-regionale, regionale et internationale.

A l^echelle nationale

a) Sans certains pays, il y aim ministere specialeraent charge de la mise en

valeur des ressources en eau., alors que dans maints autres pays le ministere in-

teresse est aide par un departement specialement con9u a. cet effet. Dans certains

pays, ne'anmoins, il n{ existe pas de service national distinct s*occupant de la mise

en valeur des ressources en eau« II est necessaire, dans ces pays, de mettre en place

une structure institutionnelle appropriee pour combler cette lacunea

b) Dans les pays qui disposent deja d'une structure institutionnelle pour la mise

en valeur des ressources en eau, celle-ci devrait etre renforcee pour permettre aux

autorites de faire face aux problemes que pose lfutilisation de I1eau dans les dif

ferent s secteurs, notamment l'approvisionnement en eau des menages, 1'irrigation, la

production d'energie hydraulique, etcc. Eh mettant en place de nouvelles structures

administrativeSj la ou cela s impose, on pourrait examiner s'il est souhaitable de

creer un mecanisme s3occupant de l'approvisionnement en eau des collectivites rurales,

totalement independant du mecanisme assurant l'approvisionnement en eau des coilecti-

vit<§s urbaines, compte tenu des differences de technologies, de priorites, de portees

etc..

c) Dans maints pays, il est necessaire de renforcer le cadre institutionnel

existant pour mieux I1adapter aux divers elements intervenant dans la mise en valeur

dee ressources en eau, tels que la planif.1 nation, la conception, la construction,

l'entretien et 1*exploitation, et de fournir les services dfinfrastructure necessaires

tels que des bureaux d'etu.de, des laboratoires, des ateliers, des installations de

forage, etcc

d) Depuis peu, certains pays ont commence a creer a l'echelle nationale des

agences de bassin, qu(il est necessaire de renforcer afin qu'elles puissent intervei'iir

de fagon plus efficace dans la planification et la mise en valeur integree de bassins

fluviaux en question, toutes les utilisations de I1 eau etant prises en consideration.

e) Bti ce qui concerne la coordination institutionnelle a. l'echelle nationale,

certains pays oht deja. mis en place le mecanisme institutionnel necessaire : soit des

commissions nationales de Iseau, soit des conseils nationaux de coordination, soit des

bureaux de l'eau charges dfassurer cette coordination, Dans les pays ou ce genre de

mecanisme n'existe pas encore, la question est a Vetude et il est necessaire d'acce-

lerer les decisions en la matiere.
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f) II

3tre renfor

existe ieja un certain nombre d*oi*ganisations soua-regionales qui doivent

sees, ea fonotion de leurs besoins respoctifs, en consultation avec les-

dites organisations et lss gouvernements participantss

g) II

ganisme afr

convient dcetudier me proposition de la Gembie qui tend h "creer des

Squipas regi.cnales d'o3:perts/consultants relevsnt soit de la CEA5 soit d'un autre or-

Lcain de developpoment „ Ces equipes devraient accompli;.' des taches ana

logues dansj des pa/s afrdcains voisinsf tols que I8 evaluation des rossources en eau
souterrainelj des etudes do la demande dfeau, la reocnnaissanoo de sitot. pour la cons

truction dej b^iTagesj sto.,, L'essentiel, dans les entroprises de co genre, est que

les experts! da oes equipes soient en mesure de travailler ansesnble pour une periode de

temps assezj longue da:is das conddticns techniques analogues" e
I

h) Ili sorait egalianoat eouhaitable ds "oncourtage? la cvetAio?. d-associations

techniques,i ouvortes a. tous, dotees des competences profoesiormelles necoEsaires,

independammbnt de leur capacite actuelle ou de 1'option politiqus du pays h8te. Pour

qu1 olios soient par-c.iculierement utiles, ces organisations devraient etre organisees

a l'echello regicnale et. crganityar des conferences panafric?,ines annuQlles mettant

sur d.ox prob.lemes determines et les Bolut.ious que 1'ou pen-; y apporter"o

i) On pourr-ait erxvisager "la creation d'iiiatitrts scieiatifiqucs interessant des

bassins fiuviaux coirmuns a. plusieurs pays, pour promouvoir la re:ilisation d! etudes

soientifiques, formuler deE plans relatifs aux bassins en question en vue de leur mise

en valem* jjatogree et promouvoir la formation de la main—d!oeuvre et la mise en place

d'un cadre inctitutionnol d>ans los Etatt3 riverainnj de fagon a reduii'e progressivement

la depandonco des societ.es etrangeres d'ingenieiTi'S--con3eilsltc

A 1*eohelleregionale

j) Divers? organismes de developperaenI Bpecificru3ment africainsj tels que l'OUA

ou la CEA, ont. les moy*;ns do participar a d?s programmes de miso an valeur des res-

sources en eau dans une mesuro boaucoup plus gi'ande qua precedemment „ lii encourageant

des etudes c± uij £.scgs?cxr;ca&3 de mise en valour dos bassins hydrogve,pliiques de l'Afrique,

ces organisations region-ales, petwent jouer un role exbrwnement effioaoe, puisque les

activites dc coordination peuvent Stra realisees a 1'echelle regio:ialo«

k) A lsechello interuationale, il est necessaire de coordonnor la participation

des organiHtr.cs dos Nations Unies a des projets lies-, directement on indirectement, a

la mise en vaieur des rcssourcas en eau et de prevoir une coordination plxs etroite

ainsi que des consultations sntrs les organisations et les gouvemsmonts en vue de

I1 elaboratJ.cn et de I3execution de projets dans lo domain© de lfeauc

l) ''II est. necessaire de mettre en place un organisme das Nations Unies charge

de coordoi3nerr de norraaliser et d'ameliorer les activites do devsloppsment et de

gestion des ressouroes en eau a Isechelon international" (Monographic* du Burundi)«



Annexe I

RESSOURCES EN EAU D3 SURFACE DE PLUSIEURS PAYS APRICAINS

g

Botswana

(Nob eompfis le Chobe et

d'autres •ours d'eau)

Burundi

R6publiqu« ©entrafricaine

Tchad

(Volume total d»eau diverse

dans le La« Tchad)
Egypte

(DeT>it du Nil a Assouan)
Ethiopia

Ghana

(Cours d*«au au debit regu

larise)

Kenya

moyen

Millions de m3

11 475
i 190

6 850

190 000

52 420

84 000

89 600

47 441

Pays

Liberia

Malawi

Nigeria

Afrique du Sud

Soudan

(Debit du Nil a Assouan)
Souaziland

Togo

Ouganda

(Debit a. la sortie du Lac
Mobutu Sese Seko)

Haute-Volta

Zambie

neon; ^ily? r

moyen

Millions de m3

70 000

9 000

259 oop

51 230

84 000

451
15 000

32 590

10 000

103 000

14 836
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COURS D'EAU AFRICAINS

.,, ...,-Goure • d'eau

Cours d? eau {coulant vers

le nord

Nil ("• Assouan)

Earaka ' ''■'■
Medjerda (Algoide orientale)
CJheliff et CQte de Dahra

Soummam

Sebaou et autres gouts d'eau

Autren cours d'eau du nord

de

Moulouya

Cours d'eau de la Tunisie

Cours d'eau coulant vers l'est

Superficie du

bassin versant

(en km2)

2 800 000

41 400

34 800

48 600

9 200

3 900

36 410

53 700

De"bit annual

moyen

(en mllTiohs

de m3)

84 000

300

1500
1 720

750

1. 600

2 100

1 388

Source <3es donnees et

observations

Monograph!e nationals (abre"ge"

dore"navant en "m.n.")
En Ethiopie seulement, m.n*

Ministe:'e algerien de l'industrie

et de l'energie

1973 1/

Direction ds 1 *Rvdrauliaue

Uadi Dhut (Somalie)
Deh Nugaled (Somalie)
Webi Sc.ebeli

Dawa-Juba

Laic Bor

Uaso Njriio (Lak Dera)

Tana

Athi (Galana)
ttnba

Pangani (a, Korogwe)
Wami "(a Man'deraJ
Ruvu (au pont de Morogoro)
Rufiji (aux rapides de Pangani)
Matandu

Mbemkuru

Ruvuma

Messalo (s.ee - 10 000 km2)

Montepues (s.e, » 2 415 km2)
Rio Lurio (s.o. = 56 200 km2)
Mecuburi (s.e. = .4 000 km2)
Nonapo (s.e. « 8 000 km2)

Meluli (s.e. « 9 607 kra2)
Ligonha (s.8, a 5 410 km2)

Molocue (s.e. « 2 900 km2)
Liciingo (s.e. » 5 800 km2;

205

168

15
42

25
36

15
158

155
24

9
60

, 6

8

9
16

6

27

400

100

022

217

110

450

190

000

400

000

500

800

900

800

700

299
500

726

4.
1

3

2

2

30

1

7

1

1

1

739
700

295

021

592

261

000

030

195
330

460

005

915
820

865
210

Maroc 1968 Tf

Renseigneaients non disponibles

2 500 •..En EthiopieP m.n.

En "Ethiopie, m.n.

Au Kenya seuleaent, m.n*

A Garissa au Kenyan m.n.

m.n.

Tanza.ni.an Hydrologies! Yearbook

1967 1/

De Ataida, Service hydraulique.

1972 1/
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Cours d'eau
Superficie du

bassin versant

(en km2)

Debit annuel

moyen

(en millions
de m3)

Source dee donne'es et

observations

Cours d'eau coulant vers

l»est (suite)

Zambez© (a D. Ana) 1
Rio Pun^uS (s.e. =15 000 km2)
Rio Buzi (s.e. « 26 314 km2)
Umbeluzi (s.e. » 3 100 km2)
Save

Idtopopo (s.e. « 340 000 km2)
Maputo (s.e. ■ 28 500 km2)
Incomati (s.e. = 21 200 km2)
Ngvuma

Tugela

Ungeni et autres

Umzimkulu et autres

Groot Kel

Amatola

Great Pish

Great Bushman

Sundays

Oteniqna, Gamtoos et Algoa

Gouritz

Breed

Cours d'eau coulants vers l*ou*st

250 000

29 500

28 800

5 600

88 395
412 000

29 800
46 246

29 O85
18 260

46 610

20 490

7 910

30 280

5 633
21 110

44 330

45 300

15 423

103

3
1

5

5
2

2

4

3

7
1

1

2

380

080

450

315
000

330

800

300

111

699
472

714

219

535
560

83
293

400

674
025

Le debit h la frontiere de

la Zambie est de

77 000 x 1o6m3
De Ataida. Service hydrau-

litme. 1972 1/

South African Water

Commission 1970 \J

Grootberg et autres

Olifants

Buffe'ls et autres

Orange "

Kuiseh (Namibie)
Ugab (Namibie)
Cunene

Curoca

Cobal

Bentiaba

Capoloro

Catumbela

Cuvo

Longa

Cuanza

Bengo

Dande

Loge

MBridge

25 380
48 600

28 900

650 000

83 000

2 090

1 020

70

11 370

6 774

South African Water

Commission 19?0 i/

Quintela-Pore. Heading

Symp. 1972 1/

17 231

121 470

7 370

5 838

26 355

1 194



Cuurs d'eau
Superficie du

bassin versant

(en km2)

4 000

1

55
20

203

5

14
26

2

3
26

131
8

13

000

640

340

600

550

000

000

350

410

120

200

500

250

000

Debit annuel

moyen

(en milliens

de m3)

E/CN.14/NRSn>/WH/i
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Source dee donnees et

observations

Cours d'eau opulant versopt

lull1«ouest (suite)

Zaire

Loeme

Kouilou (a Sounda)
Nyanga fi Ouyama)
OgoouS (ea - 203 500 km2)
Como-Mbei

Temboni

Benito

Ntem (ea - 18 060 km2)
Mungo

LobS et Lakou&dje'

Nyong (ea - 13 250 km2)
Sanaga (a Bde"a)
Wouri

Chiloango

Cours d'eau de l'Afrique

de 1'Quest

Konkoure

Fatala

Kogon

Corubal

Kayanga

Casaraanoe

Gambie (ea -42 000 Ton2)
Saloum

Perlo

Senegal (s.e. = 268 000 Jkm2)

Khatt Atoui

El Puch

Seguiet

Oued DrSa (a Zogora)

0. Sous (a Alt Melloul)
Oum Er-R'Bia (a Im Pout)
0. Sebou (a A.E. Soltane)
Tensift

Autres cours d'eau du Maroc

20 000

13 860

77 &50

338 000

20 130

16 150

34 400

39 000

20 100

35 700

1 325 000

31 000

20 500

148 85O

9 050

4 380

4 540
65 280

10 630

5 050

21 800

47
214
100

302

915

679

HydT*ologicrties

de 1*ORSTOM

Annales Hydrologiques de

l'ORSTOM

UNESCO 1969 1/

11

ti

Direction de l'hydrauliaue*

Maroc, 1968 J/
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Cours dfeau

Cours d'eau eoulant vers le sud

Cross

Ibo

lino

Niger-Benoue*

Sibuko

Oshun

Ogun

Osse

Ouem^ (8. Save" et Okapara et Zou)
(s.e. - 40 150 km2)

Couffo

Mono (s.e, • 20 500 km2)
Zio (s.e. « 1 810 Ian2)
Volta (a s«achi)

Todzie-rAka

Pra

Ankobra

Tano

Bia

Autres fleuves 0©tiers du Ghana

Bia

Boubo

Komoe" (s.e. ■ 66 500 km2)

Agne*by (s.e. • 4 600 km2)
Bandama (s.e. « 60 300 km2)
Me

So

Sassandra

Cavalla

San Pe"dro

Sangwin

Cestos

St. John

Loffa.. ;.:■

St. Paul

Mano

Autres cours d'eau du Liberia

Moa

Jong

Scaroies

Kolente

Superfioie du

bassin versarit

(en km2)

48 000

1 215 000

47 780

22 000

2 806

394 100

15 000

9 320

9 650

3 070

76 500

8 600

97 500

4 140

1 880

75 000

30 200

4 662

12 560

17 220

10 620

21 900

8 250

17 230

17 900

15 300

8 000

D3bit annuel

moyen Source dee donne'es et

(en millions observations
de m3)

200 900

7 380

3 375
300

39 735

86

7 400

2 200

1 600

1 234

1 234

8 293

353
9 400

13 403

17 590

. 1 968

15 130

: 8 980

18 940

8 610

Commission internetionale de

1'irrigation et du drainage
et PAO 1/

•^Mles hvdroloeioues de
1»ORSTOM

it

ir

UNESCO 1971 l/. Dfbit regula
rise « 33 800 qc 10°m3, m.n.

m.n.. Debit regularise" Y
11 . %1

»

11

11

11

Annales hydroloiricrues de

l'ORSTOM
ti

11

UNESCO 1971 1/
ni.n.

m.n.

tn.n. ,

m.n»

Q.n. - ■

n.n.



Gouts d'eau

De"bit annuel

Superficie du moyen .

bas«in yersant (en, millions
(en k»2) de m3)

E/CN .14/nRS!ED/Wr/1
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Source des donne'es et

observations

Bassins enclaves

Bassin du Tchad 2 400 000

Chari-Logone (s.e. « 600 000

km2)
Autres

Lao Fitri :

0. Batha (a Ati) 46 000

Lao Turkana t

Turkwell

Omo 77 200

Kerio

Autres bassins enclave's du Kenya

Lao Eyasi :

Mononga

Lao Rukwa :

Aungwa

Delta de 1'Okavango :

Okavango (eaux fl'e"ooulant du dej.t.a) 53 000

Gaso

Djebel Marra

Etosha

Aouache

Hodna et Aures

Madagascar

Mahavavy (»ord)

Sambirano

Loza

23 500

113 700

61 000

3 125

2 980

43 250 nun.

192 m«n.

732 Annales hydrologicrues

de l'ORSTOM

16 100 m.n. Chiffre estimatif du 6£bL

810 m.n.

600

600

330

900

La volume d'eau diverse* dans

le Delta est de 11 900 * 10tb3

m.n. -

m.n. Ethiopie seulement

m.n.

in on.

Ministere algSrien de 1'Indus

trie et de 1'energie \J

Annales bydrologioues

de l'ORSTOM

3 564
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Coutb d'eau
Superficie du

bassin versant

(en km2)

30 350

12 795
38 000

53 225

28 175

18 550
3 100

12 435

5 875
1 825

2 545
14 162

Debit annual

raoyen

(en millions

de ra3)

23 120

5 115
2 680

2 255
3 340

Source d<e donnees et

observations

Sofia

Mahajamba

Ikopa

Mahavavy (sud)

Tsiribihina

Mangoky

Onilahy

Itendro

Mananjary '"
Mandrara

Rianila

VoMtra

Ivondro

Mananara

Reunion

Maurice

Autres ties

n

11

Notes :

1_/ Renseignements publies par M.F. Van der Leeden dans "Water Resources
of the World". • .,. ■ .

2/ Superficie effective en amont du point mesurS nun. ■ donnees figurant
dans les monographies nationales.
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UCS AFRICANS

Superficie

en km2-

Volume. en Prdfohdeur

moyenne enm

Victoria 68 800

Tanganyika - 32 900

Malawi 30 800

• Tchad 16 31?

Bangweulu 9 850

Turkana (Rudolf) 7 200
Mobutu S.S. 5 600

Mweru 4 580

Tana v - 3 500

Kyoga 2 700

Kivu 2 699

Idi Amin Dada 2 300

Maji Ndombe

(Leopold n) 2 300
Kitangiri ; ■:--.-; 1 200

Abaya . 1 161

Chilwa 750

Tumba 720

Shamo 551

Upemba 530

Ziway 434

Shalu 409

Malomba 390

George 270

Langano 230

Abiyata 205

Naivaeha 189

(Juiers 170

• Awasa 130

Baringo 130

Rkiz 120

' Bunyoni 57

Pe 39

Birket Qarun

Asale"

Abbe"

Gamari

Chew Bahir

Assal

2 750

18 940

8 400

75

11

525*
140

37
28

2Q
650*
78

16*

5,5

0,9

1,1

V
0,5
3,8

1,6

0,2

1,3

oji*
1,7*

40

700

426

4

4

73

25

6,
8

6

246

34

5

5

• 7
2

4

13

0,

2,
86

4

2,

17

7,

2

10,

2,

39

•

3

5

5

6

7
6
^**

Kenya, Ouganda, Republique-tfaie

de Tanzanie

Burundi, Republique-Uhie

de Tanzanie, Zaire, Zambie

Malawi, Mozambique, Republique-

Uhie de Tanzanie

Republique-Unie du:Cameroun,

Tchad, Niger, Nigeria

Zambie

Ethiopie, Kenya

Ouganda, Zaire

Zaire, Zambie

Ethiopie

Ouganda

Rwanda, Zaire

Ouganda, Zaire

Zaire.

Repubiique-JJnie. de Tanzanie
Ethiopie . . :

Malawi, Mozambique

Zaire

Ethiopie

Zaire

Ethiopie

Ethiopie

Malawi

Ouganda

Ethiopie

Ethiopie

Kenya

Senegal

Ethiopie

Kenya

Mauritanie

Ouganda

Kenya, Republique-Unie de

Tanzanie

Egypte

Ethiopie

Ethiopie, Territoire fraaiQais

des Afars et des Issas

Ethiopie

Ethiopie, Kenya

Territoire francais des

Afars et des Issas
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iv mil

Afrera

Kamiington

Nakuru

Natron •

Eyasi

Manyara ? "

Alaotra

Tshangalele

Chott-el-Hodna

Chott Melrhir

Chott Djerid

Pitri

Mweru Wantipa

Rukwa

Superficie

en km2

Volume en

109m3

■■

Profondeur p

moyenne en m . J

Ethiopie "

Kenya

Kenya

Re*publique-Unie de Tanzanie

Republique-Uhie de Tanzanie

Republique-Uhie de Tanzanie

Madagascar

Zaire

Algerie

Alge"rie

Tunisie •

Tchad

Zambie

Republique-Unie de Tanzanie

** Profondeur maximale.

Source : Renseignements de la PAOf reproduits dans "Water ReBources of the World".

Water Information Center, New York, USA, sauf ceux qui sont suivis d'une asteVisque (*)

et indiquent un volume approximatif calcule a I1aide de la profondeur moyenne et de la

superficie*
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Nom du oours d'eau

et du paj s

e/cn.u/nbsto/Wb/i
Annexe V

DEPOT DE SEDIMENTS DANS CERTAINS COURS D 'EAU

Superfitiie totale

du bassin versant

(en milliers de Jan2)

D6po"t annuel de sediments

en milliers

de tonnes en tonnes/km2

Pleuve jauae (Chine)
Gange (iade'.)j \[
Brhamaputra (Bangladesh)
Yang-Tseu-Klfibttg( Chine)

Indus (Pakistan)
Ching (affluent du Pleuve jaune)

(Chine)
Amazone (Bre*6fil)
Mississippi (Etats-Unis)

Irrawaddy (Bijrmanie)
Missouri (Eteits-lbis)

Lo (affluent du Pleuve jaune)
(Chine)

Kosi (Inde)
Mekong (Thallande)

Colorado (Etsits-lftiis)
Pleuve Rouge (-ancienne p

democraticpie du Viet-JJam)

Nil (Egypte)

673
958

666

1 943

969

570

5 776
3 222

430

1 370

26

62

795
637

119

I SSI

2 080 000

1 600 000

800 000

550 000,.

486 000

450 000

400 000

344 000

330 000

240 000

210 000

190 000

187 000

149 000

143 000

122 000

2

1

1

7

7
3

1

911

544

429
540

502

915
66

108

904
174

799
081

478

417

193

39

Souroe : OMS, Final Technical Report« Lake Victoria Project, p. 1.22.62.



Annexe VI

PRODUTTS DfEROSION ET SOLIDES DISSOUS TRANSPORTS PAR LE COURANT

(Chiffree EstimatiFs)

Continent

Europe

Asie

Afrique

Ame'rique du Nord

Ame'rique du Sud

Australia

Total

Source : L'vovioh.

Sediment

(unites

350
16 800

600

2 030

975
1 600

21 700

Academie des

Solides

dissous

en millions de

tonnes)

240

850

310

410

550

120

2 48O

soienoes. URSS,

Profondeur moyenne

des produits

d'e"ro8ion -

en mm

0,024
0,16

0,014
0,046

0,035
0,11

0,077

1974 p, 257.
Page 31r Document for Topis I, Conference des Nations Unies
sur l'eau.
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Annexe VII

Prinoipaux Types c ' agrdf£res en Afri^me et debits disponibles

Debit par

ouvrage

m3

Rabat- Emmaga- Permea-

tement sineraent bilite

(S). . (K)

Transmis-

sivite

A. Aquiferes a porosite

B.

1. Sable en forn^tions

etendues

2* Rempliseages allu-

vionnaires, deltas,

depSts de chotts,

formations quarter-

naires des bassins

du Tchad et du Congof

baseine sediraentaires

oStiers

9 a 50

1 a 100

atteignant

200 a 300

dans cer

tains cas

3« Gree, conglomerats

du "Continental

terminal", gres et

sables du Kalahari au

sud de l:e"quateur

4* Continental interca-

laire, gres de Nubie,

Karroo gre"seux et

autres gres continen-

taux antecretaces ou

eretaces

Aouiffebes a porosite_ de_

fractures et chenaux

1. En~te.bleir.ents cal—

caires des hamadas du

nord dell'Afrique

(plio—pleistocene)

0,5 a 300

2 a 4000

3 a 8

8 a 23

17 10 a 50

1 a 80 0,03 a 30 0,2 a 500 600-2 000

20 a 40 250

20 0,025 a 15 4-150 1 000-4 000



E/CN. 14/NRCTD/WR/l
Annexe VII

Page 2 '

Prinofrpaux tygesj*l.aquiferes en,Afritrue et debits disponibles (suite)

Nappes de calcaires

karstifiees : juras-

siques cretaces (Lalle
ce'nomano—turonienne

de l'Afrique du Nord)
et Eocenes

Debit par

ouvrage

m3

Rabat-

tement

0,1 a 2 000

(?u printeraps) 1

Emmaga- Perme"a-

sinement bilite

(S) (K)

4

Transmis-

sivite"

(T)

6

0,5 a 7 100 a 500 1 000-20 000

3* Zones tectonisees du

nord de l'Afrique a

structure complexe

marno—gres, marno-

calcaires, flysoh,

etc.; du Jurassique Tree >

et du Cretace variable -

4* Massifs et plateaux

calcaro-dolonritiques

du Pre"cambrien supe—

rieur et du Cambrien

C. Terrairsa a porosite faible

ou nulle sauf localement

en des zones privilegieee,

alter^es ou fissureas

1. Gres dur, schisto-gres

et quartzites pr4can>-

briens et primaires 0,3 a 7fO -

2» Schistes (principale-
ment infracambriens,

primaires et du Karroo)

et argiles Faible jus-

qu«a 20 2 a 50

3* Roches cristallines et

me'tamorphiques (forma

tions du socle, granites

et gneiss)

4* Roches volcanicrues

3 a 40

Source

de vente Fel

Les eaux souterraines de l'Afrique (publication des Nations Iftries, NuroSro

pages



EAUX

b/cn.
Annexe VIII

SOOTERRAINES, ETAT DES LEVES DE DETAIL, DES PUITS Ef DES FORAGES

; Reconnaissance

Nombre de

machines

de forage

Pays ou

territoire

hydrogeologiaue Services Societ£s Nombre Nombre
Echelle Zone publics privies de puits forage

Taux actuel

de de forage Obser-

par an vation

1 -S - -

Afars et Issas

Afrique du

Angola

+

+

+ Sui-

Ouest

Locale

Botswana* +

Burundi -

Cap-Vert UNESCO

(1970)

C8te d'lvoire 1: 1 000 000

10 12 a 14

600 000 20 000

4 400

600

7 500

300

200-230

Ensemble

1: 200 000 du pays

Ethiopie*

Gabon

Gambie

Ghana

Guinee

Guinee

Bissau

Guinee

equatoriale

• Haute-Volta

lies Canaries

1 150

400 1 000

IS 1 000 000

2 900

50

35

700

Intrusion

de

Intrusion

d'eau e*O*-

plus de pob-

sibilite de

mise en va-

leurde la

nappe phre-

dessite

d1installer

..des usines

de

tnent
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Annexe■■VIII ,

Page 2 ^;

EAUX. .SOUTERRAIKES;, ETAT DES DE DETAIL, DES PUITS. EE DES FORAGES

Pays ou-

terrltoire

Nombre de

machines :

Reconnaissance de forage .., ..Taux actuel

hydrogeologique Services SpcietSsHoinBre Nomfere (ie de forage

,Echelle Zone .publics privees de puits forage ^ar an
Obser-

•5

lies Comores

Congo

Kenya

Lesotho*

Liberia

Madagascar

Malawi*

Mali

Maroc

Mauritanie

Mozambique

Namibie

Miger

Nigeria

Ouganda*

Republique

arabe

libyenne

Republiq«e

centrafricaine

Republique-

Iftiie du

Cameroun

Republique-

Unie de

Tanzania

Rwanda

1:500 000 Sud 10

Dans cer-

taines

parties

1:500 000 Sud-

Ouest

+ Sud et

Nord

1 000 000 Sud-

Ouest

2k)ne du

lac Tchad

-§• du pays

1:1 000 000

locale-

ment

15

600

2 000

3 500 20

2 000 200

1 500

700 300

4 640

(1970)
l'objeotif pour

1986 est

12 500

milliers

Reseau in-?

suffisant

Intrusion

de sels lo-

calement

Usine de

dessalsment

Stade de la

reconnais

sance

Problferaes «

de prele-

vement;

corrosion

Paible dSbit
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Page 3

EAUX fcOUTERRAINES, ETAT DES LEVSS DE DETAIL, DEB PUITS ET DES FORAGES

Pays ou

territoire

Nbmbre de

machines

Reconnaissance de forage Taux annuel
hydrogeologique Services Societes Hombre Norabre de de forage Obser-

Eohelle Zone publics privees de puits forage rnr an
vations

1 ± JL 8 2.

Senegal

Sierra Leone

Somalie

Souaziland

Soudan*

Tchad

Togo

Tunisie

ZaSre

Zambie

1:500 000

locale-

ment

200

1:500 000 Sud 6

1:500 000

1:200 000

1:500 000 Ensemble

1:200 000 du pays

1:500 000 Ensemble 20

du pays

4 000

1 000

800

2 000

100-150

Source : Les eaux souterraines de l'Africrue (Publication des Nations Unies,
No, de vente P.71.II.A.16) et dans le cas des pays suivis d'unasterisque monographies

nationales.

a/ Le signe + indique que quelques leves de detail ont ete realises;

le signe - indique que tres peu de leves de detail ont ete effectues.

b/ La lettre i) indique qu'il s'agit d'un chiffre donne a titre indicatif.
La distinction entre "puits" et "forage" n'est souvent pas claire.
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Annexe XIII

C. 19 de la Con^rence der^ feti""B TTnies BV*

de"ohets

pres des deux tiers

d1Evacuation des deohets.

* la

SASITAIRE

CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR L'EAU.

)
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et rurales;

tation et a l'entretien de

ces nationales;

at

tion centrale;

compte d6B incidences B»r l'emd

.e p—r.
en eau contre la pollution.

par



U
t
i
l
i
s
a
t
i
o
n
d
e
s

t
e
r
r
e
s

:
e
n
A
f
r
i
g
u
e

et
d
a
n
s

le
m
o
n
d
e

(
e
n
m
i
l
l
i
e
r
s
d
1
h
e
c
t
a
r
e
s
)

1
.

T
e
r
r
e
s

a
r
a
b
l
e
s
y

c
o
m
p
r
i
s

l
e
s

t
e
r
r
e
s

c
o
n
-

e
a
c
r
e
e
s

a
u
x

c
u
l
t
u
r
e
s

p
e
r
m
a
n
e
n
t
e
s

,
1

P
o
u
r
c
e
n
t
a
g
e
d
u

t
o
t
a
l

2
.

P
r
a
i
r
i
e
s

e
t

p
a
t
u
r
a
g
e
s

p
e
r
m
a
n
e
n
t
s

P
o
u
r
c
e
n
t
a
g
e
d
u

t
o
t
a
l

3
»

F
o
r
e
t
s

e
t

t
e
r
r
e
s

b
o
i
s
e
e
s

P
o
u
r
c
e
n
t
a
g
e
d
u

t
o
t
a
l

4
«

A
u
t
r
e
s

t
e
r
r
e
s

P
o
u
r
c
e
n
t
a
g
e
d
u

t
o
t
a
l

T
o
t
a
l

S
o
u
r
c
e

?.
A
n
n
u
a
i
r
e

d
e

2 4 4

1
3

l
a

M
o
n
d
e

4
7
2

9
2
9

1
1

9
9
2

3
0
8

2
2

0
3
4

7
5
3

3
0

8
9
9

3
2
3

1

3
7

3
9
9

3
1
3

3

p
r
o
d
v
i
c
t
i
o
n
,

A
f
r
i
q
u
e

2
1
1

2
8
7

7

7
9
2

2
0
3

2
6

6
3
4

2
5
1

2
1

3
9
3
4
4
0

4
6

0
3
1

7
8
1

A
m
e
r
i
q
u
e
d
u

N
o
r
d

e
t

A
m
e
r
i
q
u
e

c
e
n
t
r
a
l
e

2
7
2

9
7
9

1
2

3
5
2

7
3
9

1
5

7
8
6

7
7
9

3
5

8
3
3

9
7
8

3
7

2
2
4
6

4
7
5

A
m
e
r
i
q
u
e

d
u

S
u
d

8
9

3
8
0

4

3
8
5

0
8
7

2
1

9
0
4

9
0
5

5
0

4
0
3

6
0
8

1

2
2

7
8
2

9
8
0

2

1
9
J
4

(
R
o
m
e
,

O
r
g
a
n
i
s
a
t
i
o
n
d
e
s

N
a
t
i
o
n
s

A
s
i
e

4
7
6

7
3
8

1
7

5
3
2

5
8
5

1
9

5
6
4

1
7
5

2
0

1
8
0

8
4
1

4
2

7
5
4

3
3
9

U
n
i
e
s

p
o
^
^
r

E
u
r
o
p
e

1
4
3

2
5
7

2
9

8
7

8
3
9

1
7

1
4
3

1
4
4

.
29

1
1
8

9
4
3

2
3

4
9
3

1
8
3

< 1

O
c
e
a
n
i
e

i '4
7
1
8
7

;
5

4
6
6

0
5
5

•
5
4

;8
6
5
9
9

i
1
0

2
5
1

0
9
4

2
9

8
5
0

9
3
5

l
'
a
l
i
j
n
e
n
t
a
t
i
o
n

e
t

U
R
S
S

2
3
2

1
0
1

1
0

3
7
5

8
0
0

1
6

9
1
4

9
0
0

4
0

7
1
7

4
1
9

3
2

2
2
4
0

2
2
0

I
1
a
g
r
i
c
u
l
t
u
r
e
,

1
9
7
5
)
=

8



e/cn. u/nrstd/wr/i
Annexe XV

(en milliers d'hectares)_

Superficie

totale

Alg§rie

Benin

Botswana

Egypte

Ethiopie

Ghana

C6te d'lvoire

Kenya

RSpublique ara"be

Madagascar

Malawi

Mali

Maroo

Nigeria

libyenne

Sierra Leoae

Somalie

Afrique du Sud

RhodSsie dm Sud

Soudan

Souaziland

Tunisie

Ouganda

Rgpublique-Unie

Haute-Volta

de Tanzanie

238 174
11 262

58 537
100 145

110 100

23 002

31 800

56 925

175 954
58 154
9 408

122 000

98 300

19 200

7 174
62 734

122 104

39 058

237 600
1 720

15 536
19 365
94 509
27 380

Superficie

4 200

73

2 940

12 525

2

2

1

2

1

1

1

7

850

056

696

375
000

308

221

858

34 000

300

664
957

12 085

631
100

138

4 334
4 64O

11 702

2 200

2

3

1

7

Superficie

irrigable

42,9

35
940

818

200

47,6

200

260

112,6

1 101

15 000

28,4

148,4
4 090

57
100

92,8

536

152

Superficie

irriguSe
MHMM

245
0,815
2

940

86

11

9

12

167
900

10

ndant

265
20

120

0,8

165
607

34

L 895
43

76

3
40

9,5
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Annexe XVI

Utilisation industrielle de l'eau en Algerie

• I,

II.

III.

IV.

V.

VI.

VII.

Besoins en eau

(en millions de metr.es cubes par an.)

40,20

16,00

2,50

37,80

8,50

, 18,50

67,50

123,51
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|

Besoins irtdustriels en eau

|

NumSro des

regions interes—

1 s6es au Botswana

i 7

\ * 8
1 9

; 11

i 13
15 + 16

18 + 20

21

22

; Total

minimum

0,06

1,50

0,00

0,18

1,70

0,03

0,00

0,06

0,00

3,53

au Botswana I

1982;

maximum.

0,06

1,50

0,31

0,18

2,30

0,03

0,00

0,06

0,00

4,71

en milliersr

minimum

0,06

1,50

0,00

0,18

2,30

0,03

0,00

0,06

0,00

4,13 ~

i ■

(i© in©'tr©s i

1992

maximum

0,06

1,50

1,51

0,18

2,30

0,03

1,50

0,06

1,50

8,91

e/cn.14/nrstd/wr/i
Annexe XVII

;u3)es par

minimutr

0,06

1,50

0,01

0,18

2,30

0,30

0,00

0,06

0,20

4,34

raois)

2002

1 maximum

0,06

1,50

3,51

0,18

,2,30

1,50

3,50

0,06;

;3,5O

16,11
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Annexe XIX

PROJETS CONCERNANT L'SNERGIE HYDRO-ELECTRIQiJS 3N AFR1QUE

(en megawatts)

Pays Projets deja termines Projets en construction ou a 1'etude

Alge"rie

Angola

Benin

Botswana

Burundi

Cap-Vert

RSpublique oen-

trafricaine

Darguinah

Iril Bnda

Mansouria

Erraguene

Algerois (Hamiz, Ghrib,

Fodha)
Oranie (Bou Hanifia etc.)
Sud (Poum el Gherza)
Algerois (Rizzi Medden*

Souk el Djamaa. etc.)
Oranie (Bakhagda)
Gonstantinois

Total

Cambambe

Lomaum

Cunene

Matala

Mabubas

Total

Bouali I et II

(premiere phase) 18,75

66,0

24,0

100,0

14,0

22,7

15,8
1,1

35,6

1,4

£££*£

260

35
118

26,4
22.2

»3J^6

S3 GWh

Guanza,

Cunene

0ue"me

Mono

(pour ]
et le

Rusisi

Zaire,

ret

Le Togo

Benin)

pour le

700

115
(pour le Togo

et le Benin)

le Rwanda

et le Burundi

Potentiel du

Kagara

Lobaye

Kotta

Safari

Bouali II

2eme phase

Kembe,

Bombi,

Sirambals

M'Boutou

270

40

40

18,4

i :■■■■.

30

3 500

375

3

260

300

300

155

TWh

GWh

GWh

TWh

GWh

GWh

GWh

GWh

et chutes de

Gourou

Sangha-Mambere, Lobay€t M'Boko

Kohma-Bamba-Ouaka—Bangui

Kete-Ouham

4 TWh
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I

j Pays

t

j Tchad

) Egypte

Projets deja.

Assouan

Haut-Barrage

1 Guinea Squatoriale

] Ethiopia

Territoire

des Afars

Issas

Aouache I, II

Abba Samuel

Pincha

Tis Abbay

francaie

et des

termines

345
2 100

107,2

6,6

too

9,6

2 500

10 000

474

23

532

GWh

GWh

GWh

GWh

GWh..

Projeta en construction ou

Chute Gauthiot

Abbay

Aouache IV

Omo

Uebi Scebeli

13,6

8 660

40
400

200

a l'e'tude

115 GWh

■-»

35 252 GWh

200

2 000 GWh

Gabon

Gambia (fleuve)

Ghana

Guinee

Guinea-Bissau

COte dflvoire

Ogooue

Ivindo

N'Gouine

Trois chantiers 100

(pour la Gambie et
le Senegal)

Akosorabo

Grandes Chutes

768

20

Compiexe d'Ayame 50

Kossou 174

45 GWh

250 GWh

Kenya

Lesotho

Liberia

Kindaruma 60

Tana 6,4

Tana inferieur 8,0

Wandji 7,4

aucun

St. Paul

Farming

Mount Coffee 104

Republique arabe

libyenne

30 TWh

5 TWh

3 TWh

600 GWh

Bue sur

Noire

Kpong

la Volta

119

80

600

500

GWh

GWh

Volta Blanche

2eme usine a

Bandama en aval

du barrage de Kossou

Com4 a Attakro 360 1 300 GWh

et Malamalasso

Kajnburu 60

Gtaru 84

Seven Porks 270

Tana 1 000

Plusieurs chan-

tiers 100

St., Paul

Bassin du Mano

Cavally a Tiboto 360 2 500 GWh

(pour la CGte
d'lvoire et le

Liberia)
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Pays

Madagascar

Malawi

Projets d6ja terminus Projets en construction ou a

Mali

Namibie

Niger

Mandraka , 30

Antelomita I, II 10

Chutes de Nkula 28,8

2eme tranche de

travaux pour la

2eme centrale 64,0

Sotuba 5»2
Fe"lou : 0,6

Mauritaaie

Maroc

* Mozambique

»

Bsn El Ouidane

Afourer

Im'Fout -•■:.

Mohsaaiod V

Sidi Said

Maacliou

Kasbah Zidania

Daourat

Lalla Taker-

kouxst.,;

El Kabera du

Beth
t ....

Bou Areg

Fez Amon*..-et

Fez aval

Meknes, Taza'»

Sefrou

Gusrcif,

Khenifra

Maurisi

Revue

Cabora Bassa I

135
93,6

31,2

23,2

20,8

7,1
17,0

8j8

13,9
6,4

3,1

1,9

50

133
1 200

Potential

Cataractes de

Middle Shire

36 GWh Manantali

Selingue

De nombreux

autres ohantiers

Sidi Cheho

Deohra El Oued

Idriss I

11 500

500

200 a

240

10 a

24

90

60

17

Cabora JBassa II

1979 2 000
Cabora Bassa III

une fois termine" 3 600

Barrage de W 24

Barrage de Kandadji 140 a

sur le Niger 200

Dyodyonga sur le

Me"krou 24,5

TWb

4 000 GWh

1 000 GWh

80 h.
100 GWh

180 GWh

150 GWh

90 GWh

120 GWh

1 200 GWh

66 GWh
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Pays

Nigeria

Projets de"ja termines Projets en construction■ou 4 •!•♦etude

Kainji I

Jekko I et II

Kurra

Autre Nedeco

320

11

7

7

53

34
38

GWh

GWh

GWh

Kainji II

Kainji III

Shiroro

Jebbs

Gongola

Ikora

Makurdi

Lokoja 1

(inclus dans le

plan quinquennal)

440

202

300

500

30

400

600

950

Reunion

Rwanda

Ste, Helene

Sao Tome"-et-

Principe"

Senegal (bassin)

Seychelles

Sierra Leone

Somalio

du Sud

Ntaruka 7,5

Vallee du Gouma 2,5

Centrals d'Henrik

Verwoerd 144

Rhod^sie du Sud Kariba I

boudan Roseires

Sennar

Oirba

705

90

15
13

Energie fournie 400 GWh

Ifee douzaine de

chantiers 1 200

Cer trale d'Henrik

Verwcsrd II 144

Bloemfontsin 144

Pro.ie-fcs a court

terme :

Roseires II 160

Sennar 15

Jebal Aulia 25

Sabaloka 107

Haut Atbara 20

Rapides de Bedden
sur le BahrelJebel 100

Pro.jets a long

terme :

Niraule-Juba 400

Section du Bahr

el Jebel

Cinquieme Cataracte

sur le Nil 25O

7 TWh



Pays Projets d€ja terminus

Souaziland

Togo

Tunisie

Ouganda

Nebeur

Fernana

El Aroussia

Kassob

Owen Falls

Re'publique-Unie

du Cameroun Complexe d'Edea

Rgpublique-Uhie Kidatu (actuel-
de Tanzanie lenient 100 MW)

Chutes de Pan*

gani

Hale

Haute-Volta

13,0

10,3

4,6

0,8

150

192

200 1 5,00 GWh

17,5
31,0

Annexe XIX

Page 5

Projets en .construction ou a I'e'tude

Quatrieme Cataracte

Troisierae Cataracte

et Cataracte de Dal

250

1

Total des pro.jets

Actuels 118

A court terme 427

A long terme _1_J00

Total 16. 8 000 GWh

Bujagali

Kabalega chutes

Diverses, entre

Jinja et Nimule

Lagdo

Natchigal

Sangloulou

Njock-Mpoxane

Rufigi 1

Wami

Pangani

GorgEe &e, Streigler

Phaeo I

Phase II

Phase III 1

Kagera (3 chantiers
pour la Republi-

que-Uhie de

Tanzanief le Rwanda

et le Burundi)

Nopmbiel

Banfora

Kou

Volta Blaaoho

140

600

800

72

120

240

232

200

120

110

280

800

000

400

•60

3*3

700

6

7
500

500

2 500

3 000

400

2

GWh

TWh

TWh

GWh

GWh

a

GWh

GWh

GWh
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Pays Projets dSja.termines Projets en construction oil. |t

Zaire

Zambie

Bia.

Francqui

Le Marinel

Delcommune

Zongo 1

Sanga

Kiyrabi

Mururu

Tshopo

Piana Mwanga

Melignon

Moulaert

Young et de

nombreux autres

projets

Inga

Kariba Nord

Gorges de Kafue

Chutes Victoria

Lusiwasi

Chutes de

Musonda

Chutes de Chi-

simba

Lunzua

Muljngushi

Lunsemfwa

Broken Hill

42,1

75
248,4
108

75
12

17,2

12,6

12,4
28,9

9,9
7,3

7,4
320

600

900

108

6

3

3

0,75
18,4
16

42,70

Inga Phase II

Phase III

Au total

Bodsen sur Lua-

laba

2 400 GWh

Potentiel

1 350
2 000

30 000

205

240 KWh

5 000

Sources :

HLe d<Sveloppement de l'energie dans les pays de la sous-region d'Afrique de l'Est"

(E/CN.I4/INR/IO4).

MLe dSveloppement de lf€nergie dans les pays de la sous-region d'Afrique de l'Ouest"

(E/CN.14/INR/1O6).

"Le developpement de l'energie dans les six pays de la sous-region d*Africfue du

Centre" (E/CN.I4/EP/30).

Rapport d'une mission en Tunieie, en Algerie et au Maroc du oonseiller regional de

la CEA pour lfe*nergie (document interne de la CEA No. 71-3 199)

Note : GWh -- gigawatt-heure » 1 million de KWh

TWh = terawatt-heure = 1 milliard de KWh
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LISTE BE PROJETS REGIONAUX ET NATIONAUX POUR LESQUELS LE CILSS A PRIE .

|lE BUREAU DES NATIONS UNIES POUR LE SAHEL DE SOLLICITER DES PONDS
! AUX FINS DE LA MISE EN.VALEUR DES RESSOURCES EN EAU

Pro.iets re"iionaux

1« Btude du developpement intfigre du fleuve Garabie (projet interessant la

Ctambie et le Senegal)

2. Etude du deVeloppement integre du bassin de la Volta Noire (projet int€res-

Sant la Haute-Volta et dans une certairie mesure le Ghana et le Mali)

3. Inventaire des points d'eau et des barrages dans la region en vue d'obtenir

des donne'es de base sur les ressources en eau et les caracteristiques de

construction des principales installations hydrauliques (projet interessant

tous les Etats membres du CILSS) ...

4. Creation d'un centre de formation pour les meteorologistes et les spe'cialistes

de l'hydrologie et etablissement d'un centre de previsions regional (projeV
interessant tous les Etats membres du CILSS)

5» Fabrication de pompes et de moulins a vent pour 1'irrigation, de materiel de

forage de puits, de conduites et autre materiel necessaire a I1irrigation

(projet interessant tous les Etats membres du CILSS) ,

Pro.iets nationaux .

1. Etude de barrages sur de petits affluents (six barrages sur les rivieres

Bintangj Miniminiunij SandugUj Sofoniamaj Niamija et Bao)

2* Construction de barrages pour fournir l'eau necessaire a 1'irrigation sur

les rivieres Bintang, Miniminium, Sofoniama. Sandugu, Niamija et Bao

3» Renforcement des services agro-meteorolopiques et hydrologiques en Gamble

Haute-Volta

1. Mise en valeur hydro-agricole de 3 000 hectares

2. Renforcement des services agro-meteorologiques et hydrologiques en Haute-

Volta

Mali

1. Renforcement des services agro-meteorologiques et hydrologiques au Mali



n
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Mauritanie

1. Approvisicnnement en eau de la zone urbaine de Tidjikja

2. Programme de forage et d'equipement pour 100 trous de forage

3. Renforcement des services agro-meteorologiques et hydrologiques en Mauritanie
Niger

.1. Operation de foncage de puits

2. Projet d'irrigation

3. Materiel de gSnie rural

4. Renforcement des services agro-meteorologiques et hydrologiques du Niger

sai ■.

1. Renforcement des services agro-meteorologiques et hydrologiques du Senegal

I ■ , . ' . .

1. Construction d'un barrage a. Serinaout

2. Renforcement des serrt&a agro-m^teoiologiqueBet hydrologiques du-Tchad
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Annexe XXIII

PUN DE MISE EN VALEUR DES RESSOURCES EN EAU DU SAHEL a/

: pays int&resse"s sont les suivants : Haute-Volta, Mali, Maurltanie, Niger,

'chad. . .

oie totale : 5,25 millions de ian2

ion : 30 millions

, Total des besoins en eau du Sahel

1 • Approvisionnsments Jnterieurs

■.Population (en millions)

Zones rurales :

Petites villes :

Grandes villes. s ;

Besoins nationaux en eau (en milliards de m3)

2« Eau destine*e au Retail ^

BStail's bovins (en millions)

ovins et caprins

Besoins en eau du betail (en milliards de m3)

3. Mines et industries

4» Agriculture irriguee (en milliards de m3)

Senegal

Mali, Haute-Volta, Niger

Tchad et region nord de la Republicfue—Unie du Cameroun

5- Total deft bosoins en eau (en milliards de m3)

Ressources en eau du Sahel

1. Moyenne dss precipitations annuelles (en milliards de m3)

2» RuisselleiEont superficiel des principaux bassins fluviaux

(en milliards de m3)
Utilieftble

Suffieont pour lfirrigation

Actuels

(1975-1980)

30

0,75

' 25

30

0,25

26

Puturs

(2000-2050)

42,3-

25,0

6,0

11,3

2,5

30

50

0,50

■ 0,50

50

12,8

32,2

4,2

27 53

1,740

5,65
30 %

300,000 ha

a/ Etabii par la SCET International (Societe centrale pour l'eqpiipement du ter-
ritoire), ©t Is Ministere de la cooperation comme indiqu^ dans le "Bulletin de l*Afriqtie
noire" n° 866 du 5 mai 1976.
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3 Ruissellement dans lest, principaux bassins fluviaux

Bassin fluvial - RuisselJement annuel moyen (en milliards de m3)

Au point d'entree dans Au sortir de la

la zone sahelienne zone sahglienne

Senegal 23»6 ■ 18,0
Niger 67,0 31,2

Logone et Chari 46,2 38,5 a Ndjamena

Total 136,8 bfTf

4» Eessouroes en eaux souterraines 12 a 15 milliards

, •'■ de m3

. Potentiel de developpement de 1'irrigation dans les

principaux bassins fluviaux (en hectares!

1. Principaux bassips fluviaux sane barrages de retenue

Se"ne"gal : double recolte - riz et ble 10 000 i

Valises du Haut Niger et du Badni 10 500

Cours moyen du Niger 7 q00

Chari : double recolte pour le riz ou c^ qqq

recolte laiique de riz et de ble" 80 000

Gambie 1 500

2• Principaux bassins fluviaux avec barrages de retenue

Senegal - Premiere tranche des travaux 460 000

DeuxiSme tranche (apres 2050) 610 000

Niger Premiere tranche 1 Haut Niger et Badni 102 000

Cours moyen de Niger 110 000

Logone Premiere tranche double culture 95 000

Derniere tranche 215 000

Chari Mise en valeur des Polders autour du lac Tchad 375 000

Derniere tranche 750 000

Yol"ta 65 000

Gambie Premiere tranche des travaux 60 000

Deuxieme tranche 150 000

Total Premiere tranche 972 000

Deuxieme tranche (apres 2050) 2 495 000

3« Petits barrages 0.7 000

136 000

Source : Bulletin de l'Afrique noire, n® b66, mai 1976.



Donnees

Sur le Baf^nft :

Kouloutamba (Guine*e]
Boureya fGuine"e)
Bindougou (Mali)
Manantali

Sur le Bokoye

Bondofora

Badoumbe'

Sur le Baoule"

Marela (Mali)

Sur le Senegal

Galougo

Petit Gouina
Fe"lou

Sur le Faleme"

relatives a 12 sites

Haut

Capacity d'em-

magasinement

(en milliards
de m3)

3,1

4,1
2,0

10,0

2,0

10,0

3,0

30,0

de barrage

Senegal

...

Puissance

installed

(en mil
lions de

Watts)

85

85
33

100

20

46,6

16

190

70

50

sur le

Energie

en GW/h

680

660

280

800

175
460

140

1,520

560

400

bassin du

Hauteur

du bar

rage (en
metres)

76

64

43

73

75

84
22

18
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metres oubes

par seoonde)

206

237
290

377

166

625
625
630

Moussala (Mali)
Gourbassi (Se'ne'gal)

3,0

1,5

20

13
175
104 55 167
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Sites des barrages but les bassins fluviaux

de la region du Sahel

Sgnegal

Manantali sub: le Bafing

' Gourbassi but le Faleme

Galougo stir le SSne'gal .

Bburmeya sur le Bafing
Diama dans le Delta

(Manantali et Diama : premiere tranche des travaux')

Pleuve Niger

Projet de Selingue" sur le Sankarain (Mali)
. Projet d'amenagement de la Vallee du Haut Niger (Mali)

Projet de Kandadji (Niger)

Bassin de la Volta

Bagre sur la Volta Blanche

Bitou sur le Noukaho (affluent de la Volta Blanche)
Teneaa sur la Volta Blanche

Kampalaga sur la Volta Rouge

Karankasso sur le Bougouriba (affluent de la Volta Noire)

Bassin do la Gc

350 000 hectares

50 000 hectares aveo

double reoolte

Sambazigalon

Kekreti
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BESOINS EN MATIEHE DE RECHERCHE AUX PINS DE LA MISE EN YALEUR

DES RESSOURCES EN EAU DE L'AFRIQUE ' '" "

tiouvera ei-apr&s les do'maines ou il est necessaire de commence'r dee
reeherohe ou d'intensifier les reoherohes en cours en matiere de mise en
ressources en eau de l'Afrique. Les problfemes peuvent §tre envisages du
~ des principaux elements ci-apres :vue

i

A« Evaluation des approvisionnement;

B« Utilisation et mise en valeur;

C« Technologie

Evaluation des approvisionnements

1# Reserves d'eau de surface

2t Reserves d'eau souterraine

Inventaire des reserves f

lacs)
■■•■ ■ 11

Problemes de mesure : '

Mise en place et exploitation des reseaux

Mes\ire des velocites maximales et

minrjnales

Problemes da qualite et de transport des
sediments

Invenvaire des ressources en eau et

techniques nouvelles

Exploration et prospection, y compris

etudes geclogiqixes, techniques geophysi-

queSf methodes e?3otriques et eleotro-

magne tiques, forage s

Utilisation de colorants et de rad^io-
isotopes

Alimentation ar^ificielle et provoquee dee
nappes if

3« Moyens d'augmenter 1!approvision
nement

Utilisation de techniques d'etudes hydro-

logiques et d'etablisseraent de cartes

Augmentation des precipitations

Modification du climat

Suppression de 1'evaporation

Prevention des pertes lore de 1'utilisation
de l'eau a des fins domestiques,

agricolee et indutstnelles
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4* Lutte contro la pollution

5* Dessalement

6* Marees et instrusion d'eau salee

7» Utilisation de "bassins repre'sen-

tatifs et expSrimentaux

B# Utilisation et mise en valeur

I, Approvisionnement en eau dee

populations

2* Irrigation

- Utilisation et reutilisation de l'eau

- Reduction des-couts grSce au recours a

dee installations bivalentee ou par"/ •*■•

d'autres moyens .,.■*•••: -;

- Adapter le dessalement a. 1'irrigation

des cultures vivrieres essentielles

- Dessalement par des techniques nucleaires

Evaluation d'une pompe manuelle appropri€e

Purification de l'eau saumatre

Utilisation de prises d'eau sur les toits

et de citernes pour recueillir l'eau

de pluie

Conception de points d'eau a usage

commercial

Reduction du fluor dans les trous <Le

forage

Utilisation de l'energie solaire et

eolienne pour le pompage de l'eau

Techniques de mesure et d1evaluation

de l'eau pour rationaliser la consommation

Etudes pedologiques, classification des

sols et etablissement de cartes

Entretien de la structure du sol grace a

des systemes d'aspersion en surface et

des conduites d'irrigation souterraines

Methodes permettant de preserver 1'humidity

des sols eft agriculture; utilisation de

plaques en matiere plastique et autres

systemes de couverture

Saturation et salinity des sols causees

par I1irrigation

Relations d1interd^pendance entre lee sols,

le couvert vegetal et la population

Conception de machines utilisees en culture

seche (dry farming) pour Sviter une m§cani-
sation inapproprie'e



3* Assiechement des mar£cages

4* Lutte contre les crues

5. Utilisation industrielle

7* Voies navigables interieures

C. Technologies nouvelles

1* Teohnologie nucle'aire
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- Mise au point de varietes resistant a.

la secheresse et a la salinitSf et adapters

aux regions arides ou l'on ne dispose que

d'eau saumttre

- Recuperation de l'eau d1irrigation

- Methodes economiques de revStement des

canaux

- Mesure dee pertes d'eau dans les mar£cages

- Mesureb en vue d'assecher les raar€cages

- Lutte contre l'Eichhornia crassipes et

son eradication

- Differentes techniques de lutte oontre

les crues et de prevention des orues

- Systeme d'alerte et de previsions des crues

6« Production dEnergie hydrauliqne -

Examen des methodes de traitement et de

reoyolage des eaux usees

Conception, construction et exploitation

d'ouvrages hydrauliques

Integration de 1'energie hydraulique a la

raise en valeur polyvalente des bassins

fluviaux

Remise en etat des canaux de navigation

Transport de sedimentg dans les canaux

ouverts, formation de barres et de banes

Travaux d'amenagement des cours d'eau

6perons,

Conception d'ecluses, de dignes, etc*

Methodes de stabilisation des rives

Mise au point d1aides a la navigation tele

que balises, signaux flottants, signaux

lumineux, materiel optique et bouses

En hydrologie et hydrogSologie

Pour la production d'energie eleotrique

Pour le dessalement
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Technologie spatiale

3* Ordinatique

Pour evaluer lee ressources en eau

Etudes hydrologiques et meteorologiques

par satellite

Creation de banques de donnees pour

l'archivage et la recherche des infor
mations

Problemes d'analyse, de planifxcation. et

de conception

Analyses de systeme

Elaboration de modules mathematiques
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AUGMENTATION DES PRECIPITATIONS

Les difficultys de developpement de oerxaines des regions les moins favorisees

sultant de conditions ciimatiques defavorables amenent a envisager la

de modifier pertains des facteurs ciimatiques et tout d'abord a songer

permettant de provoquer artificiellement les precipitations. Plusieurs

'ensemenoement des nuages ont ete entreprises dans des regions serai-arides

•d'Afrique tellies que le Senegal, la Republique arabe libyenne et l'Afrique de l'Est.
# Malheureusersjent, a quelques rares exceptions pres- ces experiences n1 ont pas ete

Boigneusemenit preparees ce qui exclut que l'on puisse tirer des conclusions probantes
sans risque d'erreur,.* Les experiences realiseee dans d'autres parties du monde ne >.,

permetterit pas nbn plus de s&voir avec exactitude si les methodes de declenqhement

artificiel des precipitations sont susceptibles d'etre couronnees de succes dans les
zones semi-airides d'Afrique,

Mis a part le cas d1interventions ponctuelles precises il est fort peu probable

que les methodes de declenohement artificiel des precipitations puissent gtre etendues
a de vastes regions de culture et de paturager, M8me si une augmentation des precipi

tations n'apportait dans l'immediat qu'une faible amelioration aux cultures non irriguees,
elle pourrait dans de nombreux cas accroitre considerablement lfhumidite de la couche
superficielle ainsi que le volume des eaux des barragess des lacs, des cours d'eau

et des nappes souterraines, Cependants le volume des precipitations ne pourra vrai-
eemblablement pas gtre augmente de plus de 10 a 20 p. 100, et en ce qui concerne les
zones arides ou les precipitations annue]les ne depaseent pas 200 a 250 mm, il ne

faut pas esp^rer pouvoir jamais accroltre sensiblement la piuviosite*

Sur le tres grand nombre d'experien.3eB portant sur des superficies de l'ordre
de 10 000 km2, au cours desquellea des cristaux de glace ont ete introduits dans les

nuages, raree sont celles ayant permis d'etablir statistiquoment que l'ensemencement

avait sensiblement augmente la pluviosite. Dans certains cas les donnees chiffr^es

ont fait apparaltre une diminution des precipitations, Cependant, d'un point de vue
qualitatif certains principes d'ordre general fondes sur des parametres tels que l'epaie-
seur des nuages, la temperature de leur partie super-it are j 1'epaieseur des nuagee en
^tatde surfueion; la microstracturs du nu^ge et la quantite de produit utilise pour
l'ensemencement, ont ete degages qui permettent de prevoir dajis une certaine mesure
les resultatfe ot de leur accorder une valeur statistique,

# Compte tenu de la ccmplexite du probleme5 ainsi. que das faibles progres r^alisis au
cours d'un petit nombre d'experiences il est ;jti3tifie d'intensifier les efforts dans oe

# domaine.

Le programme en cours du CILSS prevoit certainen etudes sur la possibility de

recourir a d«s techniques permettant d'augmenter la pluviosite dans les pays du Sahel.

Cependant lors du Congres de l'OMM de mai 1975s il a ete decide que pour parvenir a des
r^sultats scientifiquement probants en ce qui concerne les moyens d'aocroltre les
precipitations la meilleure fagon de proceder consistait a envisager, executer et evaluer
les experiences a 1 Echelon international. C'est pourquoi le Precipitation Enhancement
Project (PEP - projet relatif a 1'augmentation de la piuviosice) constitue l'un des
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prinoipaux Elements du Weather Modification Programme de l'OMM (Programme de modification
du temps et du climat). Sur la base d'etudes detaillees de la nebulosite et de la struc
ture dynamique et microphysique des huages, des sites, dont certains situSs en Afrique,

ont e"te choisis en vue de la realisation d'une grande experience. En outre dee conseils
seront prodigues aux diff^rents Etats membres afin qu'ils puissent determiner dans

quelle mesure il est possible de proceder a de telles experiences sur leur territoire*

Les methddes de regulation des precipitations devraient favoriser une repartition

rationnelle de la pluviosite, y compris dans des regions ou 1'agriculture souffre de.
variations annuelles des precipitations et m8me lorsque leur volume saisonnier ou »
annuel paralt suffisant.
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REDUCTION DE L'EVAPORATION

d'eVapcration en Afrique est pi .s eleve que sur d'autres continents, plus

des trois qutxts du volume total deb preoipications etant en effet perdus de oette

facon.

L'evaporation des eaux de surface peut Stre r£duite en utilisant des granulations

qui forment ipe pellicule a la surface des eaux reflechissant une fraction importante
du rayonneme&t solar-re* Les matieres utilisees sont le mineral de perlite blanche,

A du polystyrene sous forme de granulations, de la mousse de styrene sous forme de

granules ainfci que de la poudre de carbonate de calcium (CaCo3) hydrophobique a I'dtat
amorphe. La:reduction de 1'evaporation peut atteindre jusqu'a 50 p. 100 en I1absence de

^ courant d'ai* mais lorsque la Vitesse du vent depasse 10 km/h la reduction ne semble
pas importante. Une autre technique consiste a utiliser des pellicules de produits

chimiques moaomoleculaires,

Les matieres utilisees pour reduire 1'evaporation ne doivent 8tre toxiques ni

pour les plantes ni pour les animaux; ellee doivent, a la temperature ambiante, cons-

tituer une pellicule continue a la surface de l'eau, susceptible de se reconstituer

aprSeavoir ete dechiree, §tre relativement impermeables a la vapeur d'eau, d'une

application rapide et d'un prix de revient raisonnable. Les alcools les plus

communement Utilises remplissant les conditions susmentionnees sont l'hexadecanol

(alcool cetylique) et l'octadecanol (aloool stearique). Un melange de oes deux corps

est egalement fr€quemment utilise sous forme d'emulsion, de matiere en suspension et

de poudre anhydre« Des substances non saponifiables obtenues en tant que produits

derives d'acides aliphatiques synthetiques conviennent egalement; ces alcools peu

couteux que I1on produit actuellement en grande quantite sont aussi efficaces que les

alcools provenant des corps gras nature1b (graisses et huiles). L'epandage de ces

produits chimiques peut 8tre intermittent ou continu, realise manuellement ou a

l'aide d'app&reils, selon les besoins.

II ressort des recherches que les couches monomoleculaires a la surface des eaux

ont des effets physiques et chiniqucs sur la. vie vegetale di, animale aquatique. Les

pellicules d'alcool gras influent sur les divers organismes aquatiques et sur les

processus biologiques intervenant en milieu aqueux, ce qui amene a pehser qu'en raison

dee effete nuisibles qu'elles ont sur lee ineectes aquatiques il ne faudrait pas lee

utiliser a 14 surface des eaux constituant d'importantes reserves de pSche oar cela

aurait pour effet de reduire les ressources alimentaires des poisBonso

• :

Les proieines et les bacteries ont un effet destructeur sur les pellicules et
f semblent 6tri les principaux facteurs intervenant dans la reduction de leur efficaoitS.

Tant quaun mcfyen efficace n'aura pas ete mis au point pour maltriser la proliferation
bacterienne, l'epandage continu de produits chimiques constituera la methode la plus

appropride pour reduire 1'evaporation.

En septembre 1973, apres une annee de secheresse, un programme de lutte contre

1'evaporation des eaux du barrage de Shashe (Botswana) a ete mis en place. Bien que

1'experience nfait dur£ que deux mois, periode au cours de laquelle les eaux de pluie

ont rempli le bassin deretenue, elle a permis d'enregistrer des resultats encourageants.

De 1'alcool o£tylique sterile a ete repandu a la surface des eaux a l'aide d'embarcations

motorisees. La principale difficult^ a et6 le vent qui a limite le nombre d'^pandages

efficaces en idechirant la pellicule* D'autres recherches sont necessaires avant de

pouvoir tireif dee conclusions quant a la rentabilite des techniques de reduction de
1'evaporation.
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ENERGIE SOLAIRE

Certaiis pays africains manifestent un tree grand interSt pour 1'utilisation de

l'energie,sjlaire aux fins de pompage de l'eau destinee a la consoramation domeetique et
a i'irrigatLon a petite eohelle.. CJest en 1968 qu'a Dakar (Senegal) a e"te installee

pompe solaire de 1'Institut de physique mete'orologique dont le d§bit 6tait

de 6 ,m3 %. l!*heure. Des pompes analogues fonctionnent en Haute-Volta (EIER, Koupel
Djibo), en Mauritanie (Chinguetti), au Niger (Bossy-Bougou) et au Mali (Dioila, Katibougou)
on prooede a 1'installation de pompes de oe genre.en Republique-Unie du Cameroun, au

Tchswi; au Soudan, au Kenya, a Madagascar, en Algerie et au Cap-Vert» On preVoit»grace
a l'e"nergie solaire d'elever la temperature de colonnes d'eau destinees a l'approvision*
nement des membres de la nouvelle communaute' miniere de Dukwe (Sua Pan) au Botswana,

re'sidant dans les quartiers otl les revenus sont bas.

Les avantages invoques en faveur de 1'utilisation de l'energie solaire sont :

ooflts peu sieves, longue duree de vie utile des appareils installed, absence de pollutioni
problemes d^entretien reduits au minimum et inutilite' d'une main-d'oeuvre qualifi^e. Lee

inconvenients sont les suivants : cotlt elev6 des investissements initiaux, irregularity
de l'approvisionnement en energie et importance des travaux de genie civil.

Par temps clair, l'ensoleillement fournit une energie de l'ordre de 1 kilowatt par

metre carre. Pour l'Afrique il s'agit d'une source d'energie gratuite et abondantei
notamment sur les vastes e"tendues occupies par les deserts du Sahara, de Nubie et, du

Kalahari. Cependant, etant donne qu'on ne peut pas disposer de cette source d'energie
en permanence, son utilisation devrait, du moins dans l'immediatj §tre lindtee a. la

satisfaction de besoins intermittents tels que consommation domestique et irrigation

des petites exploitations grace au pompage de l'eau. Les exemples men+ionnes prec€dem»
ment n'ont pas un caractere experimental mais sont d'ordre pratique puisqu'il s'agit

d'applications concretes dans les domainesde 1'agriculture, de l'e"levage et de l'ap
provisionnement des oollectivites, m8me si cas activites sont entreprises a une petite

^chelle en l-aison du degre actuel de developpement des techniques oonsiderees.

On poujj'suit les travaux conoernant plusieurs problemes d'ordre pratique ayant

trait a, la transformation de l'energie solaire en energie electrique ou meoanique, et
visant a reduire les pertes de chaleur, a accroltre l'efficacite globale et a mettre au
point les moyens de stocker ou d'accumuler cette source d'Snergie. Bien qu'en raison
du degre de d€veloppement de la technologie solaire il ne eoit pas actuellement possible
de mettre erl place d'importantes installations permettant de produire de grandes
quantites d'energie, l'energie solaire presente un inter§t considerable dans le domaine
du pompage de l'eau notamment pour la region soudano-sahelienne, en raison des difficulty
tant physiques et financieres que techniques et economiques que souleve le recours a

des souroes d'energie classiques telles que l'energie hydro-eleotrique ou thermiquef
particuliereiment du fait de la conjoncture petroliere.

Distillateutfs solaires " ,

Pratiqufement tous les pays s'inte"ressent vivement a la transformation des eaux

saumatres, salines ou polluees en eau propre a la consommation. Les distillateurs
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solaires peuvent m8me presenter un interSt economique inunediat car certains pays

importent l'essentiel de l'eau distilled necessaire par exemple aiuc ba^aries. On peut

a titre dfillustration citer le cas du Mali qui a du importer 264 tomes d'eau distillee
en 1972. Dans un pays africain aux conditions climatiques normales5 un distillateur
solaire permet d'obtenir trois litres d'eau douce par.jour et par mfetre carre. La
production de diciillateurs solaires est actuellement tres faible« A notre. oonnaiseance

aucun laboratoire ne produit plus de 20 a 30 distillateurs par an. Cependant, en,

raisondes avantages qu'offre. cet appareil* le marche devrait en principe prendre

rapidemont de 1'importance. Au Soudan, on prevoit d'entreprendre des activites dans

oe domaine ot d'autre ps^-s dont le Senegal (institut de physique meteorologique)|
le Mali et le Niger se sont egalement engages dans des recherches sur les distillateurs

solaires dont ils ont entrepris la fabrication j/» . ,

1/ Erbraite du document intitule "Situation actuelleet perspectives futures

en matiere d'utilisation de 1'energie solaire en Afrique" - etabii parT'UNESCO pour
la deuxieme Reunion africaine sur l'energie, Accra (Ghana), 1976 (e/CN.14/NRSTD/e/12).
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ENERGIE EOLIENNE

lans le oas de l'energie solaire des efforts sont deployes pour perraettre

L'energie eolienne aux fins de pompage de l'eau destinee & la consommation

it a 1'irrigation des petites exploitations au Senegal (Thies), au Maroc,

(Chinguetti), au Mali, en Haute-Volta (EIER), au Niger, au Tchad, en

Jnie de Tanzanie et en Ethiopie.

■imentation sur le terrain et des pro jets pilotes sont egalement poursuivis

dans de nombreux pays africains. Au Senegal, le D^partement de physique de l'Ecole

polytechniqju.e de Thies etudie les generateurs actionnes par l'energie eolienne dont la

oapacite nominale varie entre 0,5 et 3 chevaux vapeur. Les travaux entrepris au Senegal

ont pour ob^jet d1 identifier et de resoudre les problemes concernant 1'adaptation aux

conditions jprevalant dans ce pays de divers types d'appareils deja mis au point. A

Ouagadougou on prooede a. 1'etude aerodynamique de nouveaux types d'eoliennes dont on

assure la ptroductiono Le centre experimental de Louga (Senegal) a egalement entrepris
des travaux sur 1'utilisation de l'energie eolienne aux fins de pompage.

Un certain nombre de problemes sont etudi€s a savoir : grippage de l'helioe par

suite d'ouragans, orientation optimale des pales, meilleur rendement par vent faible et

augmentation de la resistance aux vents forts et violents dont la solution, permettrait

d'accroltre l'efficacite des eoliennes. On s'interesse egalement de pres a la concep

tion et a la construction d'aerogenerateurs dont les pales d'helice seraient de longueur

variable et ayant une capapcite de l'ordre de 100 a 400 kilowatts.

En Republique-Unie de Tanzanie a ete fabriquee une eolienne d1environ cinq metres

qu'on utilise actuellement pour alimenter en eau Shagihulu, village de la region de

Shinyanga, a l'est du pays. Pour la fabrication de cette eolienne on a utilise des

pieces de'tachees d'automobiles. Les besoins en energie de cette region, ou les vents

dominants sbnt de faible puissance, ont rendu necessaire le recours a des Eoliennes de

grande taille adaptees a des pompes de grand debit; c'est la raison pour laquelle les

eoliennes de taille relativement peu importante n'ont pas ete jugees tres satisfaisantes.

En Ethiopie, en trois endroits de la partie sud de la province du Shoa, des

eoliennes ont ete installees pour le pompage de l'eau. A 1'extrSme sud-ouest du pays,

des eoliennes de petite taille et peu one'reuses ont ete mises en place pour permettre

aux agriculjteurs d'irriguer des lopins de terres situes sur les berges de l'Omo. Ces

eoliennes sont concues d'aprls le modele eretois traditionnel. En raison de la hausse

du prix du petrole, on manifeste un regain d'inter6t pour les eoliennes aux fins de

pompage de l'eau destinee a la consommation domestique lorsque les conditions sont

propices a JL'utilisation de cet appareilo
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QUELQUES CAS DE BESOINS EN CAPITAUX

"Befalls suocitiots'" "PerTode Cofflt *ap~p'roximatif

BENIN

steurPlan direcbeur pour la mise en

valeur dee ressources en eau

dans les zones rurales

SBEE '

SONIAH

SONAPECHE

HJHUKDI

Projets d1 approvisionnement

en eau et d1irrigation

Evacuation des eaux usees a

Bujumbura

OUGANDA |

(Projets pridritaires inscrits
dans le quatiJiSae plan 1975-81)

Approvisionnement en eau des

zones rurales!
i

Approvisionnejment en eau des
zones urbainejs

Pro jets agricjoles • Irrigation

PScherie b

! For8ts

Programmes de rassemblement

des donnees

Plans d'approvisionnement en

eau pour NWSC

Programme d'eaergie hydraulique

2 400 points d'eau 1975-90 37 millions de dollars

des Etats-Unie

Approvisionnement en

eau des zones urbaines

et electrification des

zones rurales

Irrigation

PScheries

58,6 millions de dollars

des Etats-Unis

303,67 millions de dol

lars des Etats-Unis

52,62'millions de dol

lars des Etate-Unis

32,34 millions de dol

lars des Etats-Unis

44,70 millions de dol

lars des Etats-Unis

4,24 millions de dol

lars des Etats-Unis

607,74 millions de dol
lars des Etats-Unis

950 millions de dol

lars des Etats-Unis

2 milliards O53 millions.

91 000 dollars des

Etats-Unis
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Pays et projet Details succincts PeYiode Cotlt approximatif

HEPUBLIQjBE CENTRAFRICAINE •

Forage des 250 puits dans le

nord

Boali II : deuxieme phase

Projet hydro-electrique de

Lobaye

Projet hydro-electrique de

Kotto

Projet hydro-61eotrique de

Safari

Ressources en eau

Projet relatif a la canne a sucre

(abstractionfaite de l'usine)

RWANDA

Secteur A

Seoteur C

Seoteur E

Etudes des services d'approvision-

nement en eau des zones rurales

Travaux relatifs a l'approvision-

nement en eau des zones rurales

Construction

SOUDAN

Programme sucrier de Kennana 35 000 ha

Nil Bleu Rahad 2 ou Kennana 170 000 ha

SureleVation du barrage de —

Roseires

Projet de Jonglei

Projet dfirrigation de Jonglei 125 000 ha

Barrage de la Haute Atbara et du

Setit

1976-79

1977-82

1977-82

1977-82v

1977-85)

1977-86

120 millions de

francs CPA

3,3 milliards de

francs CPA

5 milliards de

francs CFA

5|5 milliards de

francs CFA

16 milliards de

franos CFA

500 millions de

francs CFA

2t5 milliards de

francs CFA

6 930 milliards de

francs rwandais

6 710 milliards de

franos rwandais

753 millions de francs

rwandais (chiffre
partiel)

6 millions de

francs rwandais

2 129 milliards de

francs rwandais

33 millions de

francs rwandais

Finanoement obtenu

500 millions de dol

lars des Etats-Unis

100 millions de dol

lars des Etats-Unis

195 millions de dol

lars des Etats-Unis

700 millions de dol

lars des Etats-Unis
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Pe"riode CoClt approximatif

SOUDAN (suite)

Maohai* t Phase I

Agriculture! non irriguee

Eaux souterraines

Mise en valeur des ressouroes

en eau des zones rurales

Energie hydraulique : Roseires

Satatoka

160 000 ha par an

En oours d1etude

90MW a 250 MW

100 MW

Bedden Rapids 75

ZAMBIE

Adduction d'eau et e1 gouts

Adduotion d'eau et egouts

Approvisionnement en eau des

zones ruraies

Irrigation

ZONE SOUDANO-SAHELIENNE

Barrages de la premiere generation

Diama (Mauritanie)

Manantali

Selingue'e (Mali)

Kadandji (Niger)

Bagre sur la Volta Blanche

Sambagalou sur la Gambie

4 000 points

d'eau

1982-88 300 millions de dol

lars des Etats-Unis

10 millions de dollars

des Etats-Unis par an

50 millions de dol

lars des Etats-Unis

100 millions de dol

lars des Etats-Unis

100 millions de dol

lars des Etats-Unis

1977-81 57 millions de kwaoha

1982-86 69 millions de kwaoha

1976-81 10 millions de kwacha

1976-81 46 millions de kwacha

262 millions de dol

lars des Etats-Unis
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In^riieur

Inge*nie

i

irs des

LES BESOHJS

eaux et forSts

•

EN MAO-D'

Rwand

1977

14

5

OEUVRE QUALIF1EE

a a/

1995

37

13

S/CN. 14/MRSTD/WRA
Arrea-e XXX

Burundi

g

Ingenietirs des peoheries

Geographes

Geologues

Ifydrologues

Hydrogeologues

Mete"oroj.ogues 1

Ingirdeijirs des pouts et chausse'es
Ingenieirs des travaux publios
^i du g€nie rural

Tchniciens A 1

Agronomes

Dessinateurs

Porestiers

I

IKt^orologues 2

AgroroS tlorologues

'Photogrimmetres

TeOhniciens des ponts et chausse'es

Ge"ometres

Technieians des travaux publics

Qydrogeologues

Technifeiey A 2

Agronomes

Porestierb

Techniciens du genie rural

Meteorologues 4

Techniciens des ponts et chaussees

Techniciens des travaux publics

1

8

5

1

4

3

9

3

7

8

7

1

8

1

5

65
15

5
23

6

14

3

13

3

11

8

,24
.. » . ..- a

19

21

19

• 3

21

3

13

172

40

13
61

16

37

4

3
1

2

2

2

a/ Lea chiffres de 1995 ont ^te calculus en partant de l'hypothese
d'une augmentation de 5 P* 100 des activit^s chaque ann^e.
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Soudan •■„_.

A. Etablissements d'ensejgnement

1. Paoulte des sciences de l'ingenieur,

universite de Khartoum

2. Departement de geologie

3. Faculte d1 agriculture

4* Ecole polytechnique de Khartoum

5. Eoole de ra^tgorologie

6. Institut de ia societe de mise en

valeur des eaux rurales

7. Institut Shambat

B. ifeirwritnftuvre aCtuellemex)+- Ampiny&a dans

1.

Nombre_de_dipl6mes a l'heure actuelle^

42 ingenieurs civils, 47 ingeniews

mecaniciens, 27 ingenieurs electricians,

17 ingenieurs chimistes .

20 geologues

220 dipl6me"s

135 techniciens diplSmes

Variable - Observateurs et 4eme niveau

Variable - techniciens spdcialistes

des forages, gSometres topographes

120 techniciens

les institutions s'oooupant des

ressourpes en eau

Ministers de 1'irrig^tion et de

l-6nergie hydro-electrique

150 ingenieurs,250 diplSmSs del'Ecole

polytechnique, 132 techniciens et

13 800 manoeuvres

en

D^partement des leves geologiques

lament de ^teorologie

Services centrauxd-alimentation en eau

et en electncite

Beaoins futurs en fonotton du Plan directeur

50 p.- 100 de plus au niveau des specialistes (ingenieurs, sp6cialis+es de
I1 agriculture, geologues,, etc.) , ;. .

100 p. 100 au niveau des^techniciens.

10 hydrogeologues et 5 techniciens

30 -g-J^ J ^^ XI ..,
23 techniciens

360 observateurs et agents me"teorolo-

gues

30 ^J-J polytechnique

Source : Monographies rationales.
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Figure 7

Graphlque 7
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